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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 36 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je  dois  excuser  M. Thierry  Witsel  pour  raison  de
maladie.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je me permets de vous faire part
d'une suggestion émise par Mme la Ministre. Elle nous
propose  de  procéder  à  l'audition  de  M. Wittebolle,
facilitateur  à  la  consigne,  pour  une  présentation  des
premiers résultats des concertations avec les différents
acteurs  impliqués  dans  le  dossier  de  la  consigne.
Marquez-vous  votre  accord  pour  qu'un  point  en
organisation des travaux soit inscrit à ce sujet à l'ordre
du jour de notre prochaine réunion ?

Cela veut dire que si on l'inscrit en organisation des
travaux lors de notre prochaine réunion, on peut peut-
être  espérer  avoir  la  présence  de  M. Wittebolle  dans
notre commission le 30 mai un plus tôt. Si pas, ce sera
le 14 juin.

Marquez-vous  votre  accord  pour  cette  proposition
ou  quelqu'un  souhaite-t-il  prendre  la  parole ?  Non.
Merci.

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Pétition pour l'interdiction du gavage forcé des canards
et des oies en Wallonie – Visite 

M. le Président.  –  Pour  mémoire,  en  date  du
21 mars 2023, nous avons décidé d'organiser une visite
dans  le  cadre  de  l'examen  de  la  pétition  pour
l'interdiction du gavage forcé des canards et des oies en
Wallonie le jeudi 25 mai 2023 à Sprimont.

Je  peux  vous  faire  part  de  la  proposition
d'organisation :  il  est  proposé  d'arriver  à  14 heures  –
cela  ne  s'invente  pas  –  au  Canard  gourmand.  Le
déplacement  se  fera  d'une  manière  individuelle.  Aux
environs  de  14 heures  le  25 mai 2023  aura  lieu  un
accueil  de  la  délégation.  Dans  la  foulée,  il  y  aura  la
visite  des  installations  et  l'explication  relative  au
gavage.  On terminera  à  16 heures  par  un échange de
questions et  réponses,  pour  terminer  la  visite  plus  ou
moins vers 16 heures 30.

Marquez-vous  cet  accord  sur  cette  proposition  de
programme ?

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de
malentendus, à cette date personnellement – je sais que
vous  aussi,  Monsieur le Président  –,  nous  sommes
retenus par des engagements pris ultérieurement dans le
cadre d'un colloque que nous organisons. Pour qu'il n'y
ait  pas  d'interprétation,  je  ne  serai  pas  présente.
M. le Président  sera  présent  pour  le  groupe socialiste.
Pour M. Witsel, je ne peux pas m'engager.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je suis tout à fait d'accord avec
votre  proposition.  Mon  groupe  souhaiterait  que  les
membres  de  la  Commission  agriculture  puissent  être
également invités à l'occasion de cette visite. Nous en
avons  fait  la  demande  par  écrit,  il  n'y  a  pas  eu  de
réaction.  J'imagine  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  en  la
matière.

Comme il s'agit d'élevage de canards, c'est un sujet
éminemment agricole, c'est logique qu'ils puissent faire
partie  de  la  visite.  Les  conclusions  resteront  de  la
compétence de cette commission.

M. le Président.  –  J'entends  bien  votre  demande,
mais  je  crois  qu'un  courrier  doit  être  envoyé
préalablement  aux  secrétaires  politiques.  La  visite  est
autorisée  pour  tout  député.  Je  vous rappelle  que c'est
deux collaborateurs au maximum par groupe. Quant au
nombre de députés, je pense qu'il n'est pas limité. Une
demande préalable doit toutefois être formulée.

La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Sauf erreur, la demande a été
faite formellement par les secrétaires politiques.
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M. le Président.  –  Mme la Secrétaire  de
commission me le confirme. Celle-ci enverra le courrier
à  tous  les  groupes  politiques.  Chaque  député  qui
souhaite participer à la visite peut confirmer sa présence
pour  que  nous  puissions  gérer  l'organisation  de  cette
visite.

La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – L'invitation est-elle donc bien
ouverte aux députés des autres Commissions également,
y compris ceux de la Commission de l'agriculture ?

M. le Président. – Toutes commissions confondues.

M. Janssen (MR). – Parfait. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Toujours  dans
l'organisation des travaux, je me permets de questionner
Mme la Ministre.

Nous avons reçu une liste des textes qui vont être
discutés  au  Parlement  par  l'ensemble  des  ministres  –
j'imagine que cette liste n'est pas exhaustive –, mais il
n'y a  pas de texte qui concerne votre compétence.  Je
voulais dès lors savoir si nous allions la recevoir plus
tard ou s'il n'y a plus de texte. J'imagine que non.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Juste pour juillet. D'accord. Donc, tous les textes que
nous  avons  reçus  vont  être  traités  au  Parlement
directement en juillet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Bonjour à toutes et à tous, si je ne me trompe
pas,  la  liste  que  vous  avez  reçue  concerne  l'année
parlementaire actuelle, c'est-à-dire jusque juillet de cette
année,  et  non  pas  toute  la  législature.  Sinon,  bien
entendu,  vous  auriez  eu  davantage  de  textes  dans  le
cadre de ma commission.

M. le Président. – Merci pour cette précision.

AUDITIONS

BILAN SUR L'ÉVOLUTION DE LA STRATÉGIE
WALLONNE DE POLITIQUE RÉPRESSIVE

ENVIRONNEMENTALE

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  le  bilan  sur  l'évolution  de  la  Stratégie
wallonne de politique répressive environnementale.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je propose M. Janssen comme
rapporteur.

M. le Président. – À l'unanimité des membres, M.
Janssen est désigné en qualité de rapporteur

Audition de Mme Tellier, Ministre de l'Environnement,
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  merci
beaucoup de me laisser l'opportunité de vous présenter
un bilan un an après la mise en place de la Stratégie
wallonne  de  politique  répressive  environnementale,
première stratégie en la matière en Wallonie.

Tout d'abord, je formulerai un bref rappel historique.

Le  21 septembre 2021,  la  Stratégie  wallonne  de
politique  répressive  environnementale  vous  a  été
présentée au sein de cette commission.

Ensuite,  le  Gouvernement  wallon  a  adopté  en
deuxième  lecture  cette  même  stratégie  le
16 décembre 2021. Sachant que l'opérationnalisation de
la Stratégie s'étend, quant à elle, sur la période 2022 à
2025.

Quel est l'objectif général de ladite stratégie ?

En complément  du  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale,  il  s'agit  de renforcer  la  lutte contre
cette délinquance et cette criminalité environnementale,
en ce compris le bien-être animal et la biodiversité, et
combattre  également le  sentiment d'impunité  dans ces
domaines.
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Comment  se  structure  la  Stratégie  wallonne  de
politique répressive environnementale ?

Pour rappel, le schéma à l'écran reprend l'édifice de
notre stratégie :
- la  gouvernance,  à  savoir  un  état  des  lieux  et  des

besoins ainsi  que des  éléments de planification et
d'évaluation ;

- les objectifs transversaux, à savoir le renforcement
du  cadre  légal  –  c'est  l'objet  du  décret  –,
l'amélioration de la compréhension des normes et de
la visibilité des contrôles, la gestion des ressources
humaines et l'efficience des missions ;

- les  objectifs  thématiques  repris  en  trois  grands
piliers,  à  savoir  les  incivilités  environnementales,
les  délits  environnementaux  et  la  criminalité
environnementale, selon l'importance des éléments
concernés ;

- en aval, un objectif transversal de sanction effective
et  de  réparation  efficiente  des  dommages
environnementaux, s'il y a lieu.

Comment  se  structure  la  Stratégie  de  politique
répressive  environnementale ?  Huit  objectifs
stratégiques ont été fixés par le Gouvernement :
- la gouvernance, en établissant un état des lieux de la

répression  environnementale  et  des  besoins  qui  y
sont liés, en clarifiant le rôle des différents acteurs,
en fixant des priorités d'action et en les planifiant, et
en évaluant la stratégie ;

- la  sécurisation  du  cadre  juridique  ainsi  que
l'amélioration de la collaboration entre les différents
niveaux de pouvoir et avec les instances judiciaires ;

- l'amélioration de la compréhension des normes, de
l'information  sur  le  système  répressif
environnemental et de la visibilité des contrôles ;

- la coordination des ressources et l'amélioration de
l'efficience des missions ;

- le  développement  des  actions  déléguées  aux
pouvoirs  locaux  en  matière  de  lutte  contre  les
incivilités, la petite délinquance environnementale,
la malpropreté publique et la négligence animale ;

- les  missions  générales  régionales  de  contrôle,  de
recherche et de constatation des infractions relatives
à  des  délits,  au  trafic  des  déchets  et  aux  crimes
environnementaux  ainsi  qu'à  la  maltraitance
animale ;

- le  renforcement  de  la  lutte  contre  la  criminalité
environnementale organisée ;

- la sanction effective des infractions et la réparation
des dommages environnementaux.

L'objet de la présentation de ce jour est : où en est-
on un an après ? Dix des 44 actions reprises dans cette
stratégie pour la période 2022-2025 ont été entièrement
réalisées en un an.

Je  vous  propose  de  passer  en  revue  les  quatre
grandes priorités fixées par l'administration pour la mise
en œuvre de cette stratégie.

Premièrement, poser un cadre renforcé sur le plan de
la gouvernance et sur le plan de la législation. À l'écran,
figurent en noir les éléments d'ores et déjà réalisés, et en
orange ceux en cours de réalisation.

Parmi ce qui  a  été  réalisé,  nous avons dégagé les
budgets  nécessaires  pour  l'opérationnalisation  de  la
stratégie, avec 1,7 million d'euros pour l'année 2023.

Nous avons renforcé les ressources humaines dans
les services régionaux chargés d'assurer la poursuite et
la sanction des infractions environnementales, en créant
13 postes de contrôleurs environnementaux au DPC et à
l'Unité  spéciale  d’investigation,  4 postes
complémentaires de contrôleurs au niveau du bien-être
animal,  soit  21 postes  au total  à  l'UBEA,  2 postes  au
service du fonctionnaire sanctionnateur et 3 postes pour
le déploiement de la stratégie au niveau des services du
DPC.

Nous  avons  mis  en  place  un  fichier  central  afin
d'assurer la coordination des acteurs, qui est accessible
depuis le 1er juillet 2022.

Nous  avons  sensiblement  renforcé  l'attractivité  du
maintien  ou  de  la  création  de  postes  d'agents
constatateurs  communaux.  Préalablement,  le  montant
auquel  pouvaient  prétendre  les  communes  s'élevait  à
2 000 euros par année. Nous avons multiplié ce montant
par quatre, voire par cinq, du système de subvention aux
communes  lorsque  celles-ci  disposent  d'une  équipe
complète  composée  également  d'un  fonctionnaire
sanctionnateur  et  d'un  référent  en  bien-être  animal.
Force est de constater que le succès est au rendez-vous,
puisque plus de 115 nouveaux agents sont inscrits pour
les formations des agents constatateurs communaux.

Nous avons travaillé à un cadre réglementaire afin
de mettre en place des signes distinctifs pour les agents
constatateurs  communaux,  ce  qui  était  une  demande
forte des communes pour assurer une visibilité de ces
agents à l'échelle locale.

Parmi  les  éléments  qui  sont  en  cours  de  mise  en
œuvre,  il  y  a :  la  définition  d'un  plan  de  contrôle
environnemental  « Bien-être  animal  et  criminalité
environnementale  grave »  de  façon  à  permettre  une
vraie stratégie à l'échelle de la Région dans ce plan de
contrôle,  l'évaluation  de  cette  stratégie  avec  des
indicateurs  de  suivi  et  d'évaluation,  la  création  d'une
direction chargée de l'opérationnalisation de la stratégie
qui est en cours également, mais aussi la mise en place
d'un cadastre des agents constatateurs communaux.

Sur  le  plan  de  la  législation,  toujours  pour  ce
premier objectif de cadre renforcé, nous pouvons citer
l'entrée  en  vigueur  du  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale,  la  rédaction  également  d'une  série
d'arrêtés du Gouvernement relatifs au bien-être animal,
ainsi que la création de l'unité spéciale d'investigation
qui a comme objectif la lutte contre la criminalité grave.
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Nous  travaillons  également  à  assurer  la
contrôlabilité des normes – objectif plus transversal qui
prend un peu plus de temps –, mais aussi à assurer une
meilleure collaboration entre les départements normatifs
et  l'inspection  au  cours  de  la  rédaction  des  nouvelles
normes et intégrer également une étape administrative
relative  à  la  vérification  de  la  contrôlabilité  avant
adoption de la norme.

Nous sommes en train de travailler à l'assurance d'un
cadre  juridique  qui  renforce  l'effectivité  du  principe
pollueur-payeur au niveau des sûretés et de l'assurance
relatives au permis d'environnement, et à l'amélioration
du suivi des permis d'environnement par une extension
du principe de l'autocontrôle, ou plutôt  du monitoring
environnemental permanent, dans le cadre de la révision
du permis d'environnement qui vous sera soumise dans
les prochains mois au sein de cette commission.

Deuxième  grande  priorité  sur  les  quatre,  c'est
encadrer les relations entre les acteurs, puisque l'un des
constats de cette stratégie était qu’au-delà des objectifs
sur papier,  la collaboration entre les différents acteurs
est fondamentale. Sachant que chacun doit pouvoir aussi
travailler sur l'échelle qui le concerne de façon la plus
pertinente.

Premier  élément,  c'est  la  coordination  et
l'encadrement des acteurs de la répression avec – dans
ce  qui  est  déjà  réalisé  aujourd’hui  –  la  création  et
l'animation  d'une  série  de  plateformes  dynamiques
d'échanges entre les différents acteurs, qui manquait à
l'heure  actuelle,  que  cela  soit  entre  les  agents
constatateurs  communaux  et  régionaux,  entre  les
services normatifs  et  de contrôle pour assurer  un lien
plus direct entre l'élaboration des normes, des règles, et
notamment des permis, des contrôles sur le terrain, mais
aussi  les  liens  entre  l'inspection  et  la  police,  entre
l'inspection  et  le  ministère  public,  ou  encore  entre  le
fonctionnaire sanctionnateur et le ministère public.

Vous  voyez  l'idée  de  travailleur  sur  les  interfaces
entre les différents acteurs concernés.

Le  développement  également  d'outils  à  mettre  à
disposition  de  façon  très  concrète  des  agents
constatateurs  communaux et  de  la  police  locale,  avec
des  outils  très  opérationnels,  mais  qui  manquaient
jusqu'ici de modèles de PV, de vade-mecum, de check-
lists de contrôle, tous ces outils aujourd'hui sont donc
mis à disposition des agents constatateurs.

Nous  travaillons  actuellement  à  un  protocole  de
collaboration entre le SPW ARNE et la police fédérale,
à un cadastre des agents régionaux – au même titre que
les agents communaux –, à la conclusion également d'un
accord avec le ministère public quant aux priorités de
poursuites en matière d'environnement pour soulager ce
dernier  et  pouvoir  prioriser  le  travail  de  suivi  sur  ce
plan-là. Cela permettra de définir les critères de priorité
de  poursuites  pénales  par  rapport  aux  poursuites

administratives  et  d'aller  plus  loin  et  plus  rapidement
dans le traitement de ces poursuites au niveau judiciaire.
Nous  poursuivons  également  la  formation  des  agents
constatateurs  et  des  fonctionnaires  sanctionnateurs.
Trois formations ont déjà eu lieu :  plus de 600 agents
ont été formés en 2022, et les formations continues sont
prévues en 2023.

Concernant  les  éléments  qui  figurent  en  noir  en
dessous,  il  s'agit  d'éléments  qui  n'ont  pas  encore  été
entamés et qui figurent sous vos yeux, je ne vais pas les
détailler maintenant.

Troisième priorité, c'est le renforcement et le soutien
des acteurs locaux qui sont en première ligne dans la
poursuite des incivilités environnementales, mais aussi
parfois les premiers yeux pour les délits et la criminalité
grave  en  matière  environnementale.  Il  était
indispensable de travailler prioritairement sur le soutien
aux acteurs locaux.

Ce  que  nous  avons  fait  d'abord  est  d'établir  un
nouveau  protocole  de  collaboration  avec  les  villes  et
communes de Wallonie par le biais de l'Union des villes,
et force est de constater que déjà près d'une centaine de
communes  ont  signé  ce  nouveau  protocole  de
collaboration. Nous avons développer une série d'outils
à  mettre  à  disposition  des  agents  constatateurs
communaux  et  de  la  police  locale :  modèles  de  PV,
vade-mecum,  ou  encore  check-lists  de  contrôle  pour
harmoniser aussi le traitement à l'échelle des différentes
communes et  donner des  outils  très  opérationnels  qui
manquaient jusqu'ici.

La création et l'animation d'une série de plateformes
dynamiques d’échange, j'en ai évoqué certaines tout à
l'heure, mais c'est ici plus spécifiquement au niveau des
acteurs  locaux :  pour  les  agents  constatateurs,  les
fonctionnaires  sanctionnateurs  et  les  policiers  locaux,
avec des plateformes en ligne. En l’occurrence, il s'agit
d’une plateforme web comprenant un espace document,
un  forum  pour  que  les  agents  puissent  échanger  et
partager,  une  FAQ  et  une  rubrique  actualité  pour  la
communication.

Nous  avons  également  renforcé  la  formation  des
agents constatateurs communaux et des policiers locaux,
avec les chiffres que je viens de vous citer.

Nous sommes en train de travailler à la visibilité des
agents  constatateurs  communaux  sur  la  question  des
signes  distinctifs  et  de  la  carte  de  légitimation  pour
équiper 500 agents communaux sans frais ni procédures
de marché public pour les communes.

Nous sommes également en train de mettre en place
une subvention aux 72 zones de police pour les aider à
acquérir  le  matériel  nécessaire  aux différentes  actions
d’inspection  environnementale,  pour  un  budget  de
450 000 euros.
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Enfin, la quatrième priorité de la mise en place de
ces  stratégies  est  l'amélioration  de  la  communication
avec :
- une  amélioration  de  la  communication  du

fonctionnaire  sanctionnateur  régional  avec  le
citoyen ;

- la mise en ligne des établissements bénéficiant d’un
permis d’environnement.

À  ce  dernier  égard,  notons  que,  aujourd'hui,  les
permis sont encore des permis papier. Nous sommes en
train de procéder à la mise en ligne de ces permis, ce qui
facilitera  grandement  à  la  fois  l'information  des
exploitants, mais aussi tout le suivi par les acteurs de
l'administration,  outre  la  réforme  globale  du  permis
d'environnement  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été
validée  par  le  Gouvernement  en  première  lecture.  Le
dernier élément que je souhaitais partager avec vous est
un  résultat  concret,  outre  tous  ces  éléments  qui  sont
davantage  des  moyens  de  mise  en  œuvre  de  ces
stratégies, est un résultat qui est d'ores et déjà visible, à
savoir  la  mise  en  place  du  Marathon  de  la  propreté.
Vous avez ici quelques visuels que vous avez peut-être
vus il  y a quelques mois, un peu partout en Wallonie.
L'objectif est d'avoir un événement qui met en évidence
ce  travail  de  lutte  contre  les  incivilités  qui  vient  en
complément du travail relatif  aux plans de prévention
des communes en matière de propreté publique et des
actions  du  Nettoyage  de  printemps,  des  actions  bien
connues  du  grand  public.  Il  nous  semblait  important
d'ajouter cette visibilité.

L'objectif  de  ce  Marathon  de  la  propreté  est  de
dissuader les auteurs de dépôts clandestins en rappelant
que l'impunité n'est pas de mise et que la commune peut
les identifier. Nous avons réalisé cette action du 17 au
21 octobre 2022  avec  la  participation  de  nombreux
acteurs : communes, zones de police, intercommunales,
police de l’environnement et contrats de rivière.

Cette action avait trois grands objectifs :
- assurer  une  répression,  même  s'il  n'est  jamais

réjouissant  de  le  dire.  Ainsi,  plus  de  200 procès-
verbaux  et  plus  de  800 avertissements  ont  été
dressés,  bien  entendu  pas  pour  le  plaisir  de
réprimander, mais surtout pour faire en sorte que les
déchets  clandestins  disparaissent  de  notre
environnement ;

- sensibiliser avec des actions de communication au
grand public en radio et en TV ;

- éduquer,  notamment  les  écoliers.  Ainsi,
17 500 écoliers ont été sensibilisés. Ils ont d'ailleurs
pu jouer un rôle d'agent constatateur pour s'initier à
cela et être conscients de l'importance de préserver
l'environnement.

À cette occasion, différents supports ont été mis à
disposition par la police de l’environnement régionale à
destination des agents constatateurs communaux et des
polices locales.  Une formation spécifique a également

été  réalisée  et  a  formé  45 communes :  près  de
100 agents constatateurs et policiers locaux.

En  termes  de  résultats,  nous  avons  95 actions
globales qui ont été menées en matière de répression à
travers  tout  le  territoire  wallon,  150 actions  de
sensibilisation et 51 actions en matière d'éducation, en
articulant cela au Nettoyage de printemps.

Voilà ce que je pouvais vous partager après un an de
mise en place de cette stratégie.

Je  voulais  également  en  profiter,  si  vous  me  le
permettez, pour remercier l'administration pour tout le
travail qui a été réalisé et saluer M. Jean-Pierre Godfrin,
qui  est  avec  nous,  et  qu'il  est  l'inspecteur  général  du
Département de la police et des contrôles.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je ne veux pas brûler la politesse
à  ma  collègue,  Mme Pécriaux,  qui  a  l'habitude  de
vouloir  intervenir  en  premier,  mais  je  dois  aller  vite
poser une question chez le ministre Borsus.

Cela  m’arrange  de  pouvoir  intervenir  en  premier
pour féliciter évidemment la ministre et ses équipes. Je
pense que ceci est vraiment l’exemple type et l’exemple
à suivre de la bonne manière de procéder. Je trouve que
c’est très utile de pouvoir faire le point, avec le ministre
concerné  par  une  matière,  sur  l’évolution,  parce  que
c’est vrai que nous avons voté ce fameux décret il y a
maintenant  quelques  années  déjà  –  en  2019 si  je  me
souviens bien –, et puis nous avions eu des débats sur le
report  de  l’entrée  en  vigueur,  et  cetera,  et  puis  on  a
tendance à passer à autre chose et donc, sincèrement, je
trouve que ceci est très utile et permet de faire le point.
On voit que les choses avancent et je vous en félicite,
Madame la Ministre.

Je  ne  vais  pas  pointer  tous  les  éléments  qui  me
donnent satisfaction et qui donnent satisfaction à mon
groupe.  Le  premier  d’entre  eux  est  de  voir  que  cela
rentre  dans  le  concret  et  que  l’opérationnalisation
avance,  que  des  moyens  sont  déployés  –  1,7 million
déployés  pour  l’opérationnalisation.  On  voit  que,  du
côté des agents constatateurs,  les communes semblent
mordre à l’hameçon – si je puis dire, quoique ce n’est
pas  un  piège,  c’est  plutôt  une  aide  évidemment  aux
communes – ; 115 nouveaux agents sont inscrits pour la
nouvelle formation, 600 ont été formés en 2022.

On  sait  que  la  possibilité  d’avoir  des  agents
constatateurs est étendue pour les communes, mais aussi
–  et  c’était  l’une  des  spécificités  du  décret  –  cette
possibilité  est  offerte,  par  exemple,  à  des
intercommunales, à des sociétés de logements de service
public,  et  je  voulais  savoir,  de ce  côté-là,  où cela en
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était. De ce côté-là, comme pour les communes, y a-t-il
un intérêt important ?

J’aimerais  en  savoir  un  peu  plus  sur  cette  unité
spécialisée  d’investigation  pour  lutter  contre  la
criminalité  grave.  On  sait  que,  finalement,  c’est  une
pièce  avec  deux  faces.  Il  y  a  la  petite  délinquance
environnementale : ces petites incivilités dont on parle
très  régulièrement  –  trop  sans  doute  –  dans  cette
commission. Je dis « trop » parce que malheureusement
on  aimerait  tous  évidemment  que  notre  Wallonie  soit
plus propre.  Toutefois,  il  y a l’autre face de la  pièce,
celle dont on parle peut-être un petit peu moins, mais
qui  est  évidemment  très  préoccupante :  c’est  cette
criminalité organisée avec des trafics de déchets. C’est
dans cette optique, dans cet objectif qu’a été créée cette
unité spécialisée d’investigation. J’aurais aimé que vous
fassiez un petit peu le point dessus.

Vous avez parlé de rendre visibles tous ces agents
constatateurs.  Les  services  d’administration  travaillent
sur  une  carte  de  légitimation.  On  avait  parlé  d’un
uniforme  à  un  certain  moment,  est-ce  toujours
d’actualité ? Pouvez-vous faire le point là-dessus ?

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  place  du  fichier
central « Délinquance environnementale », le calendrier
annoncé était mi-2023. Tiendrez-vous le délai ?

Il était prévu dans les actions prioritaires de mettre
en  place  un  processus d’évaluation de  la  stratégie,  je
vous  en  avais  parlé,  je  pense.  Dans  ce  cadre,  le
Gouvernement  a  passé  une  convention  avec  l’Institut
national de criminalistique fin 2021. Pouvez-vous nous
donner  des  informations  sur  les  modalités  de  la
convention :  la  durée,  le  budget,  le  partage  des  rôles
entre la région et l’INCC ?

Je répète pour terminer tout le bien que je pense de
ce genre d’exercice, et je suis en train de me dire que
l’on  devrait  peut-être  importer  ce  bon  réflexe  chez
d’autres ministres. Cela serait utile de temps en temps
de  prendre  un  peu  de  temps,  mettre  sur  pause,  et  se
demander  où  l’on  en  est.  Le  ministre  ne  va  pas
forcément  se  faire  flageller,  enfin  j’espère  que
l’opposition aura le mérite et l’honnêteté intellectuelle –
mais je n’en doute pas – de reconnaître que les choses
avancent.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la Ministre,  vous
avez  répondu  à  l’ensemble  des  questions  que  nous
avions  soulevées.  Je  voudrais  vous  remercier,  vous
féliciter  pour  l’ensemble  du  travail  réalisé.
Effectivement,  comme  mon  collègue  Maroy,  nous
sommes heureux de pouvoir participer à cet exercice qui
est  un  exercice  d’évaluation.  Bien  souvent,  on  nous
parle de stratégie de mise en place, mais nous n’avons
pas toujours l’occasion d’avoir écho de l’évaluation qui
est donnée.

Madame la Ministre,  nous  avions  évidemment  des
questions  précises,  notamment  sur  les  moyens
financiers, sur les moyens humains. Vous avez répondu
dans votre présentation à l'ensemble de nos questions.

Je terminerai en disant que nous avions vraiment une
volonté  axée  sur  la  notion  de  sensibilisation,  de
communication,  à  quelque  niveau  que  ce  soit.  Nous
faisons  régulièrement  des  focus  sur  la  notion
d’éducation  de  nos  adultes  –  parce  que,
malheureusement,  nous  devons  constater  que  nos
adultes sont aussi  à  éduquer –,  mais aussi  sur tout le
volet de l'éducation des jeunes, des enfants, auquel vous
avez fait référence. Je vous interroge régulièrement sur
cette  volonté de faire  passer des messages,  également
avec vos collègues de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Vous n’avez pas  omis  de  mettre  ce point,  ô  combien
important, en avant.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  – Çà et  là,  nos communes ont
pris  la  problématique  de  la  délinquance
environnementale et de la propreté publique à bras le
corps.  Nos  concitoyens  aussi  sont  de  plus  en  plus
nombreux  à  s’engager  dans  des  opérations  « famille
zéro  déchet ».  Il  y  a  une  prise  de  conscience
extrêmement  importante  de  nos  concitoyens  dans  la
préservation de leur environnement, et je crois que c’est
très important pour la préservation de notre cadre de vie.

Pourtant,  on  l’a  souvent  dit,  il  reste  une  fraction
d’irréductibles, et l’attente des Wallonnes et des Wallons
est  très  grande  en  la  matière.  La  malpropreté  est  un
fléau  dans  notre  Région.  Elle  met  clairement  à  mal
l’image de la Wallonie. Très clairement, la stratégie que
vous avez mise sur pied constitue à tout le moins une
première réponse globale de qualité afin de s’attaquer à
cette problématique.

Quand nous avons adopté ce décret du 6 mai 2019
relatif  à  la  délinquance  environnementale,  puis  la
stratégie globale que vous avez mise en place, la plupart
des  pôles  et  des  acteurs  concernés  ne  s’étaient  pas
trompés  en  saluant  positivement  votre  note,  tant  au
niveau  de  son  ambition  que  de  la  méthodologie  qui
sous-tend la mise en place des différents objectifs. C’est
suffisamment rare pour être souligné.

Je  voulais  également,  comme  mes  collègues,
souligner  le  point  positif  du  rapportage,  qui  associe
étroitement le Parlement sur une question qui est tout
aussi  importante  pour  nos  concitoyens.  J’ai  eu
l’occasion d’en parler et, sur le fond, je voudrais noter
très  positivement  les  aspects  de  gouvernance  qui
figurent dans votre stratégie, notamment la coordination
avec  les  communes,  les  services  de  police  et  les
ministères  publics.  Je  crois  que  c’est  essentiel  pour
rendre effectives  les  amendes et  sanctionner ceux qui
doivent l’être.
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Par  le  passé,  j’ai  eu l’occasion  de  siéger  dans  un
collège communal, et je sais à quel point ces suivis sont
importants. Si l’on veut donner des signaux clairs à la
population en la matière, il faut que cette coordination
puisse être effective. J’entends que vous avancez sur ce
terrain, ce qui évidemment très positif.

L’aspect de la formation au sein de l’administration
me semble également important. Il est important que les
agents sur le terrain prennent bien la mesure du nouveau
décret.  Le  fait  que  des  moyens  financiers  soient
concrètement dégagés pour l’engagement de ces agents
est un élément extrêmement positif.

Madame la Ministre, a-t-on aujourd’hui une vue sur
l’évolution  du  nombre  d’agents  de  terrain  sur
l’ensemble  du territoire  de la  Wallonie ?  Je crois  que
c’est  un point  extrêmement  important.  J’ai  lu  dans le
rapport  qu’un  cadastre  allait  être  réalisé,  mais  a-t-on
aujourd’hui une estimation de ces agents de terrain ?

Les subventions ont-elles permis une augmentation
du  cadre ?  La  page 11  de  votre  rapport  évoque  une
enveloppe complémentaire de  200 000 euros.  Puis,  on
évoque un second budget. Je voudrais savoir quelle est
la différence entre les deux items, parce que ce n’est pas
très clair pour moi.

Par  ailleurs,  combien  de  communes  ont  sollicité
l’activation  de  ces  subventions  et  –  c’était  un  point
important de la stratégie qui nous occupe aujourd’hui et
du  décret  « délinquance »  –  comment  les
intercommunales ont-elles pris le train en marche sur ce
volet ?

Le  décret  du  6 mai 2019  permet  à  ces  secteurs,
comme les sociétés de logement et les intercommunales,
de  sanctionner  les  incivilités.  Sur  le  terrain,  ont-elles
effectivement utilisé cette opportunité ?

Par ailleurs, Madame la Ministre, on était plusieurs à
se questionner en 2021 sur  la  question de l’Unité  du
bien-être animal, qui était composée d’une petite dizaine
d’équivalents temps plein et qui réalisaient des contrôles
de  terrain.  À  l’époque,  les  contrôles  se  déroulaient
généralement en duo afin de rencontrer les dispositions
prévues  par  le  cadre  légal,  ce  qui  rendait  parfois  la
situation  plus  délicate  au  niveau  des  contrôles.  À
l’époque,  vous  m’indiquiez  que  quatre  contrôleurs
allaient  être  engagés.  Est-ce  bien  le  cas ?  Sera-ce
suffisant au regard des réflexions en cours à l’époque au
niveau  de  la  direction  du  SPW  pour  identifier  les
moyens  concrets  permettant  d’adapter  rapidement  la
capacité d’action de l’administration face à ces enjeux ?

Quel  est  le  premier  bilan  du  numéro 1718  sur  la
négligence animale que vous avez mis sur pied ?

J’ai une question sur le principe d’assurance-risque
environnemental  et  industriel.  Qu’en  est-il  de  la
question des dérèglements climatiques ? On le sait, ces
derniers arrivent en tête des préoccupations des experts

un peu partout dans le monde. C’est ce qui ressort du
neuvième  rapport  de  l’assureur  Axa,  publié  il  y  a
quelques jours. L’an dernier, le risque cyber était en tête
chez  les  experts  américains,  tandis  que  la  pandémie
occupait  la  tête  en  Asie.  Aujourd’hui,  on  le  voit,  la
question des dérèglements climatiques apparaît en haut
dans le classement. Comment ce principe va-t-il pouvoir
être rencontré au regard de la stratégie que vous mettez
sur pied ?

Je voulais également aborder le volet qui concerne la
question de  l’écocide.  Où en est-on concrètement sur
l’introduction  des  crimes  graves  commis  contre
l’environnement  par  un  étranger  à  partir  d’un  pays
étranger en Wallonie ? Vous vous rappelez certainement
que nous avions, avec quelques collègues, déposé une
proposition en ce sens, votée par le Parlement.

Je voulais terminer en soulignant le gros travail que
vous avez réalisé sur les arrêtés d’exécution et m’arrêter
un instant sur l’arrêté du 15 décembre 2022 portant sur
l’interdiction, la restriction d’utilisation d’accessoires ou
de produits causant aux animaux des souffrances ou des
lésions inévitables. Serait-il envisageable qu’une mesure
semblable  à  celle  de  l’interdiction  des  colliers
électriques soit prise pour interdire certaines pratiques
dans le milieu de l’équitation ? Je pense à certains types
de mors, de cravaches ou la pratique du saut d’obstacle
avec des barres électrifiées.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à
Mme la Ministre  pour  sa  présentation  complète  et  ce
retour du terrain, essentiel dans notre institution si l’on
veut  avoir  la  certitude  que  les  décisions  que  nous
prenons ici sont efficaces. Si je peux me permettre une
suggestion,  c’est  que  l’on  puisse  entendre  les  acteurs
privilégiés  du  terrain  à  l’occasion  d’auditions
particulières,  sans  retarder  nos  travaux,  pour  apporter
plus de précisions et  surtout un vécu,  un ressenti  des
équipes de terrain.

Vous avez dit vouloir améliorer la communication,
et  je  salue  cette  volonté.  Je  le  fais  systématiquement
remarquer lorsque nous avons la possibilité de le faire.
La stratégie contenait une action prioritaire qui visait la
publication annuelle de rapports concernant l’évolution
de l’opérationnalisation sur le terrain. Ces rapports ont-
ils été publiés ? Sont-ils consultables ?

Vous  avez  réalisé  ici  un  bilan  propre  de  cette
stratégie,  mais  deux  marchés  publics  devaient  être
conclus  pour  identifier  les  indicateurs  de  suivi  et
d’évaluation,  et  pour  confier  l’évaluation  à  un
organisme  externe,  afin  d’avoir  une  objectivation  de
l’évaluation de la stratégie. Cela a-t-il été fait ? Qui a
remporté ces marchés ? Pouvons-nous avoir les détails
de ceux-ci ?

Concernant  les  huit  objectifs,  je  vous  remercie
d’avoir  apporté  toute  une  série  de  chiffres  sur  les
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engagements faits. Vous travaillez sur un cadastre de ces
engagements,  qui  se  répartissent  sur  l’ensemble  du
territoire.  Ce  cadastre  est-il  déjà  consultable,  ou
devrons-nous attendre qu’il soit finalisé ? À mes yeux, il
ne  sera  jamais  finalisé,  mais  il  sera  en  évolution
continue. Peut-on déjà avoir accès à ce cadastre, qui se
construit petit à petit, sachant qu'il n’est pas tout à fait
complet.

Pour la suite, vous avez indiqué toute une série de
mesures qui étaient en cours. C’est normal, on ne peut
pas tout faire en même temps. Néanmoins, concernant le
dépôt  d’une  demande  au  niveau  fédéral  visant  à
introduire  la  notion  de  crime  grave  à  l’article 10  du
Code  d’instruction  criminelle  –  on  en  a  déjà  évoqué
quelques  mots  précédemment  –,  j’aimerais  savoir  à
quelle  étape  du  processus  on  se  trouve.  La  Région
wallonne a-t-elle  déjà fait sa  demande ? Où se trouve
notre demande dans tout le processus fédéral ?

Au  niveau  du  protocole  de  collaboration  avec  les
villes  et  les communes, c’est  important,  puisque c’est
grâce à lui  que la  stratégie peut  être  rendue efficace,
qu’elle  coordonne  les  efforts  sur  le  terrain,  qu’elle
définit  qui  a  les  responsabilités  entre  les  villes  et  les
communes et la Région. Lorsque je vous avais interrogé
sur le sujet précédemment en question orale, vous aviez
indiqué qu’un nouveau protocole avait été communiqué
aux villes et communes. J’aurais aimé savoir quel était
le sentiment de nos villes, de nos communes. Comment
accueillent-elles ce nouveau protocole et le voient-elles
positivement ?

Concernant l’accord avec le ministère public, même
chose  qu’avec  la  demande  au  niveau  fédéral  pour
introduire l’article 10 : j’aimerais savoir où l’on en est
dans le processus.

Enfin,  concernant  l’USI,  l’Unité  spéciale
d’investigation, je vous avais également interrogée sur
l’expert de police. Vous m’aviez répondu précédemment
qu’il avait été sélectionné. J’aimerais savoir si l’on peut
maintenant obtenir son nom.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  commence  comme  mes
collègues  par  vous  remercier  de  venir  présenter  les
avancements de votre politique, c’est important. Comme
M. Matagne l’a  dit,  c’est  normal  et  essentiel  pour  un
Parlement de contrôler l’action du Gouvernement. C’est
bien que vous le fassiez, mais cela devrait surtout être
un principe généralisé.

De manière  générale,  on  est  d’accord  que  l’on se
préoccupe  de  ces  problèmes  de  délinquance
environnementale  et  de  bien-être,  l’extension  et  la
réparation  contre  la  criminalité  environnementale.
Cependant,  on  avait  déjà  quelques  remarques  à
l’époque. On voudrait savoir s’il y a eu des évolutions et
comment vous y avez répondu.

Sur  le  fichier  centralisé,  vous  connaissez  notre
critique  du  fichier  centralisé,  par  conséquent  sur  le
permis de détention d’un animal dans un territoire aussi
petit  que  la  Région  wallonne,  alors  que  la  Flandre,
Bruxelles  ou  encore  la  France  ne  le  pratiquent  pas
encore.  Habitant  à  Tournai  à  quelques  kilomètres  de
Lille ou de Courtrai, cela nous semblait problématique.
On comprend le sens qui part d’un bon principe : éviter
que  ceux  condamnés  notamment  pour  maltraitance
envers des animaux, mais aussi pour d’autres choses, ne
puissent  le  faire  à  l’avenir.  Le  problème est  que  son
périmètre  d’action  étant  assez  faible,  trop  peu  de
personnes  sont  concernées  en  Wallonie,  alors  que  la
maltraitance  est  plus  large  et  que  nous  avons  pu
constater  quelques  problèmes,  comme  des  difficultés
pour  l’accès  au  permis,  des  refuges  surchargés,  la
surcharge administrative pour les communes.

Pouvez-vous faire le point sur ces problèmes ? Où
en  est-on  maintenant ?  Y  a-t-il  des  discussions
interfédérales  pour  une  adoption  en  Flandre  ou  à
Bruxelles  de  ce  genre  de  permis  ou  de  ce  genre  de
fichier centralisé ? Combien a coûté la mise en place de
ce  fichier  centralisé ?  Vous  dites  qu’il  est  accessible
depuis juin, mais à qui ? Sous quelles conditions ? Y a-t-
il eu des problèmes ? Y a-t-il encore des problèmes à la
mise en place ?

Nous  avions  aussi  une  critique  sur  les  agents
constatateurs communaux. Nous pensons plus important
de doter la police et la justice de moyens nécessaires.
Un contrevenant  est  plus  à  même de  comprendre  les
implications  de  son  délit  face  à  un  juge  que  par  une
amende administrative.

J’ai pu lire dans votre document que vous prévoyez
d’aider  les  zones  de  police  pour  l’inspection
environnementale :  vous  prévoyez  un  budget  de
450 000 euros. Pouvez-vous m’en dire un peu plus sur
ce  qui  est  prévu ?  Comment  comptez-vous  aider  la
police à ce niveau ?

À  la  base,  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie et le CESE avaient dit que la formation des
agents  constatateurs  était  trop  faible  et  trop  courte.
C’était une cinquantaine d’heures, si je ne me trompe
pas. Qu’en est-il maintenant ? Vous avez expliqué qu’il
y a eu trois cycles de formations ou trois formations qui
ont  eu  lieu.  Combien d’heures  compte  une  formation
maintenant ?  Cela  a-t-il  changé ?  Quelles  sont  les
formations  maintenant ?  Qu’est-ce  qu’une  formation
d’agent constatateur communal ? C’est  pour éviter  les
erreurs  et  les  dérives,  parce  que  l’on risque  quelques
problèmes avec 30 heures de formation.

Il y a une importance à renforcer le Département de
la police et des contrôles, mais vous avez expliqué qu’il
y avait eu 13 postes de contrôleurs environnementaux et
quatre postes de contrôleurs BEA. Ce sont des agents
qui vont renforcer le  Département de la police et  des

P.W. – C.R.A.C. N° 142 (2022-2023) – Mardi 18 avril 2023 8



contrôles.  Le  département  est-il  satisfait  de  ces
renforcements ? A-t-on répondu à ses demandes ?

Nous  l'avons  déjà  dit  à  l'époque,  mais  les
évènements de ces derniers mois confirment plutôt cette
impression,  notamment  sur  la  partie  en  amont.  Par
exemple,  la  problématique  du  coût  des  poubelles  qui
explose et qui va manifestement encore augmenter peut
avoir des conséquences sur les déchets dans la nature,
sur les décharges sauvages. Dans votre bilan, avez-vous
mesuré  la  conséquence  du  coût  des  déchets  sur  les
déchets  sauvages ?  Ces  déchets  sauvages  ont-ils
d'ailleurs diminué ?

Vous avez parlé de l'USI, qui a été créée. Combien
d'agents  l’Unité  spéciale  d’investigation  comporte-t-
elle ? Comment fonctionne cette unité ? Quelles sont ses
interactions  avec  les  autres  services,  la  police  et  la
justice ?  Est-ce  un  département  de  la  police  et  des
contrôles ? Je ne sais pas. Vu que c'est pour de la grande
délinquance,  quels  sont  ses  moyens  d'action  et
d'investigation ?

Je  me  rappelle  avoir  posé  une  question,  il  y  a
quelque temps, sur les dépôts clandestins et les produits
sauvages, notamment dans la lutte contre la drogue. Il y
en  avait  eu  plusieurs  du  côté  liégeois.  J'imagine  que
c'est typiquement le genre de choses que l'USI pourrait
prendre  en  main.  Quelle  est  son  interaction  avec  la
police à cet égard ? Comment coordonne-t-on les deux
services ?

Alors, sur le SPW ARNE et sa section consacrée au
bien-être animal, il y a un ou deux ans, il y avait des
tensions,  il  manquait  effectivement  de personnel.  Il  y
avait  eu  des  cartes  blanches,  des  articles  là-dessus.
Qu'en  est-il  maintenant ?  Ces  tensions  sont-elles
apaisées ? Y a-t-il suffisamment d'agents maintenant ?

Vous aviez aussi mis un budget conséquent pour la
mise en place de caméras pour la  surveillance de ces
dépôts sauvages.  Cela rejoint  ma question précédente.
Avez-vous une évaluation de la  mise en place de ces
caméras sur la présence de dépôts sauvages ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Merci, Mesdames et Messieurs les Députés,
pour vos différentes questions et pour votre soutien de la
mise  en  place  de  cette  stratégie  et  de  la  présentation
d'aujourd'hui.

Je vais répondre dans tous les sens en fonction des
thématiques, comme j'en ai l'habitude.

Madame  Pécriaux,  s’agissant  de  la  question  de
l'éducation et de la sensibilisation, je vous rejoins sur
l'importance  d'articuler  à  la  fois  la  répression,
l'éducation et  la  sensibilisation.  D'ailleurs,  la  stratégie

comporte aussi un volet sur le sujet puisque l'idée, au-
delà de la poursuite des infractions, est de sensibiliser
les  citoyens  à  l'importance  du  respect  de
l'environnement  et  du  bien-être  animal.  Plusieurs
actions  ont  été  développées  en  ce  sens.  Je  parlais  de
l'organisation  du  marathon  de  la  propreté  en
octobre 2022,  où  nous  avons  donc mis  en  œuvre  des
actions  de  sensibilisation  et  d'éducation.  Nous  avons
également apporté des modifications à la lisibilité des
courriers  produits  par  les  services  du  fonctionnaire
sanctionnateur  régional  pour  permettre  à  chaque
contrevenant  de  bien  comprendre  ce  qui  lui  était
reproché  et  les  éventuelles  sanctions  imposées.  Nous
avons eu l'occasion, lorsque le médiateur était venu dans
cette  commission,  de  longuement  échanger  sur  la
fracture administrative – comme l'on parle de la fracture
numérique. Permettre à chacun de comprendre la loi et
ce qui lui est reproché est un enjeu important sur le plan
social. Nous avons poursuivi en ce sens, notamment ici
pour le volet répressif. Vous le verrez dans le cadre du
décret relatif au permis d'environnement, c'est l'un des
objectifs  de  vulgarisation  de  la  loi  à  l'égard  des
exploitants  au  niveau  des  entreprises.  Voilà  pour  les
éléments essentiels au niveau de la sensibilisation. Des
outils  éducatifs  à  destination  des  enseignants  seront
également proposés.

Dans  le  cadre  du  nouveau régime  de  subventions
aux  communes,  pour  les  agents  constatateurs,  des
actions  régulières  en  matière  de  sensibilisation  à
l'environnement et au bien-être animal sont également
demandées aux communes pour poursuivre dans cette
direction.

Ensuite,  le  fichier  central  est  déjà  opérationnel
depuis l'été dernier dans une version manuelle, mais le
développement  est  en  train  de  se  faire  pour  une
consultation informatisée ;  il  a  débuté cette  année.  La
CIO Team nous a confirmé que la mise en production de
cette  application  informatique  aurait  lieu  en
janvier 2024 au plus tard.

Au niveau des  agents  constatateurs,  je  confirme à
M. Maroy que les intercommunales peuvent également
prétendre à un soutien. Il  est de l'ordre de cinq mille
euros par agent constatateur à l'échelle de l'année. Nous
avons d'ores et déjà un intérêt marqué de la part de Tibi
qui  envisage  ambitieusement  le  recrutement  de
35 agents au premier semestre 2024 pour toute la région
de Charleroi avec le soutien de la Région wallonne. Ça
permettra  de  renforcer  sensiblement  les  agents
constatateurs à l'échelle supracommunale.

Au niveau des signes distinctifs, il s'agit de signes
qui permettront aux agents constatateurs d'être reconnus
et d'améliorer leur visibilité par le citoyen. Il peut s'agir
de différents types d'outils : une veste, une chemise, un
brassard  ou autre.  Cela  a  fait  l'objet  d'une  discussion
avec l'Union des villes et communes de Wallonie et un
arrêté ministériel déterminant ces signes distinctifs a été
communiqué  à  mon  collègue,  le  ministre  Collignon,
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pour  sa  signature,  de  façon  à  pouvoir  être  envoyé  à
l'ensemble des communes concernées.

Au niveau de la formation des agents constatateurs,
où en est-on et de quoi s'agit-il ? L'Union des villes et
communes de Wallonie a été chargée de l'organisation
de ces formations.  Pas moins de huit sessions ont été
programmées cette année avec 160 candidats possibles
pour  ces  formations.  La  première  de  ces  formations
commencera  d'ici  15 jours.  Cette  formation  comporte
désormais 66 heures au lieu de 30 précédemment. On a
donc plus que doublé les heures de formation de base.
Dès  le  premier  module  de  36 heures  suivies,  l'agent
constatateur  peut  prêter  serment  et  venir  renforcer  le
pool existant. À cela s'ajoutent des formations continues
de l'ordre de six heures minimum par agent constatateur
par  an,  en  plus  de  la  formation de  66 heures  dont  je
viens de parler.

Au  niveau  du  nombre  d'agents  constatateurs
communaux, comme le cadastre n'est pas encore tout à
fait  complet,  nous  n'avons  pas  les  chiffres  complets,
mais  à  ce  jour,  nous  avons  recensé  190 agents
constatateurs communaux. Ces chiffres sont à prendre
avec  beaucoup  de  précautions,  car  il  manque  encore
50 communes qui doivent nous fournir  leurs  données,
mais  s'ajoutent  à  ces  chiffres  actuels  d'ores  et  déjà
115 candidats  agents  constatateurs  communaux  qui
seront compétents d'ici six mois et viendront compléter
ce  pool  actuel.  Ces  formations  ont  un  certain  succès
avec le régime de subvention envers les communes qui
attire et permet aux communes d'engager ces personnes.

En  ce  qui  concerne  le  soutien  à  la  police  locale,
M. Dupont,  le  subside  de  450 000 euros  pour  a  été
alloué  que  l'ensemble  des  zones  de  police  puissent
acquérir  le  matériel  nécessaire  aux  constations
environnementales. On parle de sonomètres, d’appareils
photo ou d'autres types de matériel. Aussi, un projet de
formation  pour  120 agents  de  police  locale  se  met
également en place. La formation portera exclusivement
sur le droit de l'environnement et sera axée sur des cas
pratiques  et  des  mises  en  situation.  L'objectif  est
d'améliorer la qualité de rédaction des procès-verbaux,
mais  aussi  de  susciter  la  prise  en  compte  de  la
thématique  environnementale  dans  le  travail  des
policiers  locaux.  Il  y  a  également  un  volet  bien-être
animal. Je vais me concentrer sur ce volet dans le cadre
des questions plus globales qui ont été posées.

En ce qui concerne l'unité spéciale d'investigation,
elle est a été créée le 1er juillet 2022. Les anciens agents
de l'unité de répression des pollutions ont été intégrés
dans  cette  nouvelle  unité.  Le  statut  de  ces  agents  de
terrain  est  celui  d'officier  de  police  judiciaire,  ce  qui
renforce  les  liens  potentiels  avec  les  magistrats,  sans
conférer aux agents les droits et compétences propres au
ministère  public.  Le  renforcement,  au  niveau  des
ressources  humaines,  par  des  agents  plus  qualifiés  a
commencé dès 2021-2022 et se poursuit en 2023. Une
cellule d'enquête centrale a été constituée et un expert

police a été désigné pour coordonner l'action policière
de la nouvelle unité. Une formation spécifique enquête
policière est en voie de finalisation au bénéfice de tous
les agents.

L'USI se concentre désormais sur le phénomène des
filières  frauduleuses,  en  particulier  les  trafics  de
déchets, sur les contrôles transfrontaliers de déchets, sur
les comportements délictueux en matière de déchets qui
génèrent  des  actifs  illégaux,  c'est-à-dire  des  bénéfices
générés  par  la  fraude et,  au-delà  du  renforcement  du
nombre  d'agents  constatateurs  de  terrain  dédiés  à  la
recherche  et  à  la  constatation  des  infractions
environnementales  ou en matière de  bien-être animal.
Le coordinateur est Julien Bizzotto. Au total, cette unité
comportera  18 équivalents  temps  plein,  dont  je  pense
que l'essentiel a déjà été recruté.

Au niveau de la  problématique des  déchets  et  des
effets de l'installation des caméras de surveillance sur
les niveaux de répression et de propreté publique, nous
avons initié deux appels à projets successifs en 2020 et
en  2021  pour  aider  les  communes  à  acquérir  les
systèmes de vidéosurveillance dans le but de renforcer
la lutte contre les incivilités, en respectant, bien sûr, les
réglementations en vigueur en matière de protection de
la  vie  privée  et  d'installation  de  ces  systèmes.  Ces
vidéos  doivent  permettre  également  de  dresser  un
inventaire  géolocalisé  des  points  noirs  en  matière  de
déchets sauvages.

À la clôture du premier appel à projets 2020, nous
avions reçu 151 candidatures : 94 ont été sélectionnées
par le jury pour un montant global d'environ 1,8 million
d'euros. Ce budget a permis de subsidier 507 caméras de
surveillance. Au vu du succès de ce premier appel, nous
avons  lancé  un  second  appel  doté,  quant  à  lui,  d'un
budget total  utilisé de 645 000 euros :  37 dossiers ont
été  retenus  sur  les  39 réceptionnés,  représentant
226 caméras  de  surveillance  supplémentaires  et
181 factices agissant comme des leurres.

À  ce  jour,  dans  les  faits,  300 caméras  ont  été
installées au sein du territoire. On en a déjà plusieurs
fois parlé dans cette commission, la mise en œuvre se
poursuit.  Un  retour  des  communes  participantes  est
demandé, à travers les deux appels à projets, pour juger
de l'efficacité  des outils  mis  en place.  Sur cette  base,
nous  pourrons  élaborer  une  évaluation  globale.
Malheureusement, il est encore un peu tôt, puisque cette
mise en œuvre se met en place aujourd'hui, pour pouvoir
tirer le bilan sur la réduction du dépôt sauvage de ces
déchets.

Au  niveau  du  bien-être  animal,  quatre  postes  de
contrôleurs au sein de l'Unité du bien-être animal pour
renforcer le dispositif répressif ont été pourvus. Ainsi, le
cadre de l'UBEA compte aujourd'hui 21 postes, dont 18
dédiés directement aux actions de contrôle sur le terrain.
Par rapport à la fin 2019, lorsque j'ai pris mes fonctions,
les effectifs de contrôle ont presque doublé à l'Unité du
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bien-être animal. Je ne vais pas vous dire que cela est
suffisant ;  sans  doute  que  non.  Nous  travaillons
progressivement.

C'est  pourquoi  d'autres  pistes  doivent  être  suivies
pour lutter  contre la  maltraitance animale,  notamment
l'importance de travailler à une collaboration sereine et
constructive entre les parties prenantes. Cela a été mon
leitmotiv  depuis  le  début  de  la  législature.  D'où
l'importance  du  protocole  conclu  avec  les  refuges  et
l'administration  pour  apaiser  les  relations  et  travailler
sereinement. Je pense que ce protocole produit vraiment
ses effets.

J'attire aussi votre attention, Monsieur Clersy, sur le
renforcement  de  la  compétence  des  agents  locaux en
matière de bien-être animal, en termes de formation et
d'outils et sur le protocole de collaboration entre le DPC
et les communes, qui permettra d'encadrer les missions
des uns et des autres.

Enfin, depuis l’entrée en vigueur du décret relatif à
la  délinquance  environnementale,  tous  les  policiers
locaux disposent de pouvoirs élargis, s'agissant de bien-
être animal,  notamment,  le pouvoir de saisie,  dont ils
n'étaient pas dotés. Cela nous permet d'avoir encore plus
d'agents de terrain qui peuvent intervenir en matière de
bien-être animal, sachant que, parfois, ces policiers sont
appelés  pour  d'autres  raisons  sur  les  lieux  de
maltraitance et constatent l'état de ces animaux. Avant,
ils ne pouvaient pas agir ; c'est désormais le cas.

Au niveau du numéro 1718, malheureusement, il est
encore trop tôt pour dresser un véritable bilan de la mise
en place de ce numéro pour le volet relatif au bien-être
animal.

Sur  la  question  des  crimes  graves  contre
l'environnement, posée par M. Clersy et Matagne, une
des actions de la stratégie vise à résoudre le problème de
la poursuite des crimes graves contre l’environnement
par un opérateur étranger à partir d'un pays étranger.

Afin de circonscrire le problème, une étude juridique
a  été  demandée  par  l'administration  à  deux  cabinets
d'avocats  externes.  À  la  suite  de  deux  questions
supplémentaires ont été adressées par l'administration à
ces cabinets, les résultats de ces analyses identifient – je
ne vais pas vous citer tous les articles problématiques –
différentes  propositions  de  modification  aux instances
fédérales  et  mettent  en  évidence  l'existence  d'une
discussion  au  niveau  fédéral  sur  la  notion  d’écocide
dans le cadre de la réforme du Code pénal. Vous savez
que le Fédéral a avancé sur le sujet.

Les analyses évoquent, en outre, l'utilité de modifier
le droit wallon en introduisant une nouvelle infraction
de  deuxième  catégorie  au  sein  du  Code  de
l'environnement et concluent à l'utilité de modifier les
législations fédérale et wallonne concomitamment.

À  ce  stade,  nous  poursuivons  la  réflexion  pour
mettre  en  place  la  meilleure  solution  afin  que  le
dispositif  final  soit  efficace  et  bien  articulé  entre  le
niveau fédéral et le niveau régional.

J'en  termine  par  les  questions  relatives  aux
indicateurs de suivi et à l'évaluation, questions posées à
la fois par  M. Dupont et  M. Maroy, à  travers l'INCC,
l'Institut national de criminalistique et de criminologie.

L'INCC  élabore  l'analyse  au  niveau  de
l'administration wallonne, du Département de la police
et  des  contrôles.  Elle  élabore  également  l'analyse  du
travail du fonctionnaire sanctionnateur régional en vue
de fixer des indicateurs et elle formule des propositions
d'indicateurs  d'évaluation  de  la  stratégie.  Monsieur
Matagne, ce que vous avez appelé les marchés publics,
c'est en fait une convention qui a été signée avec l'INCC
pour rédiger ces indicateurs de suivi. Comme je l'avais
indiqué, cet élément est encore en cours d'élaboration.

J'ai  oublié  de  répondre  à  M. Matagne  sur  le
protocole avec l'Union des villes et communes. L'avis
est  positif,  étant  donné  que  nous  avons  travaillé  en
bonne  collaboration  avec  l'Union  des  villes  et
communes. Comme je le disais dans ma présentation,
plus  d'une  centaine  de  communes  ont  d'ores  et  déjà
signé ce protocole. Les choses sont donc de bon augure.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Vous avez dit que Tibi  allait
engager des agents constatateurs. Comme il s'agit d'une
intercommunale  de  gestion  des  déchets,  le  coût  de
l'engagement  de  ces  agents  constatateurs  va-t-il  finir
dans la facture du coût-vérité des ménages ?

(Rires)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Les questions sont intelligentes, mais la chute
est toujours la même. On pourrait écrire vos répliques à
l'avance.

Comme  je  l'expliquais  à  M. Maroy  lors  de  sa
question, en parallèle du renforcement des budgets pour
les  communes  en  vue  de  l'engagement  d'agents
constatateurs, nous avons considéré que d'autres types
de  structures  supracommunales  pouvaient  aussi
prétendre à ces soutiens.

En l'occurrence, je donnais le chiffre de 5 000 euros
par  an  par  agents  constatateurs  pour  les
intercommunales. Comme dans le cas de Tibi, l'idée est
de  pouvoir  également  former  des  agents  existants  au
sein de leur personnel et qui souhaiteraient acquérir les
compétences  d'agent  constatateur  complémentaire  afin
d'agir  sur  le  terrain  lorsqu'ils  constatent  ce  type  de
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problème. On ne va donc pas avoir nécessairement plus
de personnel, et donc une augmentation de la facture de
Tibi.  Je  pense  que  les  choses  sont  un  peu  plus
complexes que cela.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

(M. Janssen, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POURSUITE DES
RÉFORMES EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE

LA MALTRAITANCE ANIMALE »

QUESTION ORALE DE M. LEPINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DES PLAINTES POUR
MALTRAITANCE ENVERS LES ANIMAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- Mme Galant,  sur  « la  poursuite  des  réformes  en

matière de lutte contre la maltraitance animale » ;
- M. Lepine,  sur  « le  suivi  des  plaintes  pour

maltraitance envers les animaux ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, la presse
a  récemment  fait  un  énième  focus  sur  le  bien-être
animal. Votre Gouvernement a déjà réformé des choses
en la matière, mais il reste du travail, en témoignent les
déclarations  des  présidents  de  « Sans  collier »,
d'« Animaux en péril » et de GAIA, qui relatent des faits
terribles auxquels ont fait face des animaux en Wallonie.

La  loi  est  plus  sévère  concernant  la  maltraitance
animale,  notamment depuis la mise en place du Code
wallon  du  bien-être  animal.  Pourtant,  des
condamnations ne suivent pas toujours, ou elles restent
trop légères face aux actes atroces commis par certains
individus.

Travaillez-vous à une réforme du Code wallon du
bien-être  animal ?  Avez-vous  rencontré  les  présidents
des  ASBL précitées ?  Un groupe de travail  réunissant
les associations de terrain existe-t-il ? Le cas échéant,
quel ordre du jour et quelles missions lui confiez-vous ?
Dans le cas contraire, pourquoi ? Sur quelles politiques
nouvelles travaillez-vous pour endiguer la maltraitance
animale ?

M. le Président.  – La parole est à M. Lepine pour
poser sa question.

M. Lepine (PS). – Madame la Ministre, à la suite du
lancement d'un numéro de téléphone par la Région pour
recueillir  les  témoignages  de  maltraitance  envers  des
animaux,  on  nous  informe  que  790 plaintes  ont  été
enregistrées  l'année  passée.  Malheureusement,  nous
savons qu’elles ne représentent qu'une partie des faits de
maltraitance  animale.  En  effet,  il  faut  ajouter  celles
recueillies  par  les  services  de  police,  les  communes,
l'AFSCA et, surtout, les refuges. Les refuges dénoncent
un  certain  laxisme  quant  aux  sanctions  prononcées
contre les auteurs de ces faits odieux.

Je prends un exemple qui avait suscité l'émoi dans
notre région : Xena, une malheureuse chienne brûlée à
l'acide par son propriétaire a été secourue par « L’Étoile
de  Bonté ».  Je  pourrais  citer  un  autre  exemple :  un
berger allemand est  depuis plus d'un an et  demi dans
une cage par la faute de son propriétaire, qui est sous les
verrous.  Cette  malheureuse  chienne  ne  peut  pas  faire
l'objet d'une adoption. Pourtant, son propriétaire, contre
qui  une  plainte  avait  été  déposée  dans  l'attente  d'un
jugement, n'a pas été déchu de ses droits de détention ni
frappé d'une interdiction en la matière. Il a pu acquérir
un nouvel animal et  même se prévaloir de ce fameux
permis de détention.

En  effet,  rappelons  que  le  permis  de  détention
d'animaux est  récemment entré en vigueur,  ce qui est
une  bonne  chose.  Délivré  par  l'administration
communale, il établit que la personne n'est pas sous le
coup d'une interdiction de détention ou déchue de son
permis  de  détenir  un animal  de  compagnie,  ces  deux
peines pouvant être prononcées tant par un juge que par
un fonctionnaire sanctionnateur.

Considérant ces statistiques relatives aux faits avérés
de maltraitance et aux sanctions prononcées dont vous
disposez,  confirmez-vous  un  certain  laxisme  de  la
justice en la matière ? Si ce laxisme dénoncé est avéré,
ne craignez-vous pas que le  permis de détention d'un
animal ne soit déforcé, l'interdiction de détention ou la
déchéance de permis ne pouvant être prononcée que par
un juge ou un fonctionnaire sanctionnateur ?

Quel rôle l'Unité du bien-être animal joue-t-elle dans
le  suivi  des  cas  dénoncés  de  maltraitance ?  Ne
conviendrait-il  pas  de  renforcer  ses  effectifs  et  sa
visibilité, de sorte que sa réactivité soit accrue ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  la
maltraitance  à  l'égard  des  animaux  est  insupportable.
C'est pourquoi, dès le début de la législature, nous avons
travaillé sur la mise en application du Code wallon du
bien-être des animaux. Le Gouvernement a ainsi adopté
de nombreuses mesures très concrètes pour améliorer le
bien-être des animaux sur notre territoire, ce dont je me
réjouis.  Je  pense  par  exemple  à  la  fin  des  usines  à
chiots, à l'interdiction d'utiliser des colliers électriques,
ou encore au renforcement des sanctions.

Il  est  évident que  ce  travail  conséquent  se fait  en
bonne collaboration avec les parties prenantes. En tant
que ministre du Bien-être animal, j'ai des contacts très
fréquents avec les refuges, les associations de protection
animale, l'administration et les autres acteurs du secteur,
comme  les  vétérinaires,  les  communes,  les  zones  de
police,  et  le  secteur  du  commerce  et  de  l'élevage
d'animaux de compagnie.

Le secteur  du  bien-être  animal  se  réunit  d'ailleurs
fréquemment au sein du Conseil wallon du bien-être des
animaux.  Il  s'agit  d'un  organe  consultatif  précieux,
indispensable  pour  rendre  des  avis  sur  les  projets  de
législation.

Bien  sûr,  ces  avancées  législatives  doivent  être
combinées  à  des  contrôles.  Depuis  le  début  de  la
législature, l’effectif de l’Unité du bien-être animal a été
pratiquement  doublé,  puisque  nous  comptons
actuellement une petite vingtaine d’agents.  Pour lutter
efficacement  contre  la  maltraitance  animale,  la
collaboration  entre  l’Unité  du  bien-être  animal  et  les
différents partenaires est essentielle.

Ainsi,  j’ai  proposé  à  l’ensemble  des  communes
wallonnes  un  protocole  de  collaboration  avec
l’administration wallonne.  L’objectif  est  de se répartir
efficacement  la  gestion  des  contrôles  liés  à
l’Environnement et au Bien-être animal, en fonction de
l’urgence et de la complexité des dossiers.

Je rappelle aussi que, au-delà des plaintes, l’UBEA
réalise  des  contrôles  en  fonction  d’un  plan  de
priorisation,  et  assure  un  travail  d’enquête  en
collaboration avec d’autres autorités officielles, comme
l’AFSCA, le SPF Finances, les services de la CITES ou
la police.

En ce qui concerne les saisies, la compétence a été
restituée aux agents de police. J’attache une importance
particulière  à  la  formation,  la  sensibilisation  et
l’information des zones de police et des administrations
communales  qui  jouent  un  rôle  important  dans  la
recherche  et  la  constatation  des  infractions.  L’UBEA
leur apporte un soutien quotidien, notamment à travers
un service de garde.

Par  ailleurs,  en  juin 2021,  la  collaboration  entre
l’UBEA et  les  refuges  a  été  formalisée  à  travers  un
protocole. Cet accord prévoit notamment des réunions
de suivi, que nous organisons de manière annuelle. Le
but  est  d’échanger sur  les  modalités  de collaboration,
leurs  adaptations  éventuelles  et,  plus  largement,
l’application  de  la  législation  en  matière  de  bien-être
animal.

Enfin, maintenant que la législation et les contrôles
sont  renforcés,  il  est  évident  que  des  sanctions  à  la
hauteur  des  infractions  constatées  doivent  suivre.  Le
dispositif  répressif  en  place  offre  un  large  éventail
d’actions, que ce soit en termes d’amende ou de retrait
du permis de détention, par exemple. Je ne manque pas
de  sensibiliser  les  autorités  judiciaires  en  ce  sens,
notamment  dans le  cadre  de  la  Stratégie  de  politique
répressive environnementale,  que nous avons évoquée
ce matin.

Il  y  a  quelques jours,  mon cabinet  s’est  d’ailleurs
entretenu  avec  des  représentants  du  Parquet  général.
Nous  travaillons  en  effet  sur  une  circulaire  de
priorisation des poursuites judiciaires, dans laquelle le
bien-être animal sera pris en compte.

En  conclusion,  comme  vous  le  constatez,  nous
travaillons tous et toutes en bonne collaboration, que ce
soit pour le renforcement du cadre légal, des contrôles
ou des sanctions. Ensemble, nous veillons ainsi à mieux
protéger  les  animaux  sur  le  territoire  de  la  Région
wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour tous ces éléments de réponse. Vous l’avez dit, il
faut renforcer la formation pour les agents communaux
et  les  agents  constatateurs  sur  le  terrain,  et  la  police
également, parce qu’ils sont encore trop peu formés à la
maltraitance animale.

J’ai déjà pu vous questionner sur le sujet, mais il y a
encore des efforts à faire, que ce soit au niveau de la
police ou des agents constatateurs.

Malheureusement, les refuges sont toujours saturés,
notamment par l’achat compulsif qui a eu lieu pendant
le  covid.  Pour  avoir  visité  l’Étoile  de  bonté,  à
Quaregnon, j'ai pu me rendre compte qu'ils y font un
travail  considérable.  On  doit  continuer  à  soutenir  ce
genre  d’institution,  parce  qu’ils  sont  aussi  face  à  des
difficultés pour retrouver les propriétaires des animaux
maltraités.  C’est  une  difficulté,  soit  parce  que  les
animaux sont abandonnés le long d’une voirie – donc ils
ne savent pas retrouver le propriétaire –, soit il y a un
manque  de  collaboration  avec  les  services  de  police.
Cela revient donc souvent vers les communes.

Il faut la mise en place d’une bonne collaboration
entre  les  différents  intervenants  pour  que  l’on  puisse
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stopper  et  sanctionner  de  manière  effective  toutes  les
personnes qui maltraitent les animaux.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie  pour  votre
réponse, Madame la Ministre. Je sais combien la cause
animale  est  chère  à  votre  cœur  et  que  vous  êtes
contrainte de composer dans un certain cadre impliquant
des interlocuteurs divers, avec une marge de manœuvre
qui n’est pas toujours celle que vous souhaiteriez.

Vous me rejoindrez toutefois pour dire que la lenteur
et le laxisme ne doivent pas enrayer notre lutte contre la
maltraitance envers les animaux. Rappelons-le, ce sont
des  êtres  sensibles.  Ces  situations  sont  de  véritables
crève-cœur que l’on ne peut tolérer.

Au travers de cette intervention, je souhaite surtout
plaider pour une proactivité dans la lutte contre ces faits
et pour une tolérance zéro lorsque ces faits sont avérés.

En amont du processus, il convient de permettre une
meilleure  détection  des  cas  de  maltraitance  avec,
pourquoi  pas,  la  mise  sur  pied,  comme  à  Liège,  de
brigades  du  bien-être  animal  impliquant  différents
acteurs disposant de leviers en la matière, et ce, en lien
avec vos services.

Dans le respect de la séparation des pouvoirs, il faut
surtout  conscientiser  les  acteurs  de  la  justice  à
l’importance  de  ces  cas,  que  l’on  semble  encore
mésestimer  et  qui  sont  pourtant  révélateurs  d’une
déviance certaine qu’il faut réprimer.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE DÉGEL DE LA RÉFORME

DE L'EXPÉRIMENTATION ANIMALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  dégel  de  la
réforme de l'expérimentation animale ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés).  –  Madame la Ministre,
nous avons déjà abordé le sujet à plusieurs reprises au
sein de cette commission. Les articles D.62 à D.97 du
Code wallon du Bien-être des animaux qui traitent de
l'expérimentation animale ne sont pas encore entrés en
vigueur.  Cela  s'explique  notamment  en  raison  de  la

nécessité d'adopter un nouvel arrêté du Gouvernement
en la matière.

Vous  vous  souviendrez  que,  en  pleine  pandémie
covid-19, dans le contexte de la course à l'élaboration
d'un vaccin, vous aviez annoncé le gel de cette réforme.
Face  à  l'opposition  des  scientifiques,  vous  aviez
souhaité  postposer  la  réforme  pour  permettre  une
approche concertée de celle-ci.  À cette fin,  vous avez
œuvré  à  mettre  en  place  un  Comité  wallon  sur
l'expérimentation animale. Selon vos propos, ce comité
devait  être  mis  en  place  dans  la  deuxième  partie  de
l'année 2021,  et  le  nouveau  mode  de  recours  aux
animaux d'expérience devait, lui, être mis en application
dans le courant de l'année 2022 ou 2023 maximum.

Dans ce contexte,  vous l'aurez compris,  je  reviens
vers vous pour faire le point sur vos travaux et sur vos
ambitions dans ce domaine.

Avez-vous  pu  avancer  dans  le  cadre  de  ces
concertations ?  Comment  se  passent-elles ?  Quel  est
votre rôle ainsi que celui du comité pour déboucher sur
un texte d'arrêté, libérant ainsi le texte décrétal que nous
avions naguère voté ?

Est-ce  que  nous  pouvons  véritablement  considérer
que cette réforme va être dégelée prochainement ? Quel
est votre calendrier ?

Enfin,  lors  d'une  précédente  question  au  cours  de
laquelle  j'abordais  les  contrôles  dans ce  secteur,  vous
m'avez  renvoyé  à  la  stratégie  wallonne  de  politique
répressive  environnementale  à  l'occasion  de  laquelle
vous aviez indiqué vouloir  viser 30 % de laboratoires
agréés contrôlés chaque année. Vous aviez alors indiqué
que  cet  objectif  faisait  partie  des  priorités  que  vous
aviez récemment rappelées à l'administration.

Où en sont les réalisations par rapport aux objectifs
avancés ? Quelle est l'annonce de fait pour corroborer la
détermination qui est la vôtre ? Peut-on assurer que ces
contrôles soient bien menés et que ce pourcentage soit
bien atteint ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  la
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  le  nombre  d'animaux
utilisés  dans  le  cadre  d'expérimentations  animales
diminue  régulièrement  en  Wallonie  et  c'est  une  très
bonne nouvelle.  Nous devons continuer à activer tous
les leviers possibles pour poursuivre cette diminution.

Tout  d'abord,  un  Comité  pour  la  protection  des
animaux d'expérience sera en effet bientôt mis en place.
Sur ma proposition, le gouvernement a adopté l'année
dernière  un  projet  d'arrêté  déterminant  le
fonctionnement  et  la  composition  de  ce  comité.  À  la
suite  de  l'appel  à  candidatures,  l'administration  m'a

P.W. – C.R.A.C. N° 142 (2022-2023) – Mardi 18 avril 2023 14



fourni une proposition de composition que je proposerai
prochainement pour validation au Gouvernement.

La compétence des membres du comité constitue un
élément central du projet d'arrêté. Il est prévu que les
membres disposent  de  formations et  d'expertises  dans
différents  domaines,  comme  les  alternatives  à
l'expérimentation animale ou les sciences vétérinaires.

L'arrêté  vise  aussi  une  répartition  équilibrée  des
membres entre le secteur privé et les universités, et bien
sûr entre les membres qui pratiquent l'expérimentation
animale  et  ceux  qui  ne  la  pratiquent  pas.  La  mission
prioritaire du comité sera en effet de remettre un avis
sur  le  dispositif  légal  qui  encadre  l'expérimentation
animale.  Il  s'agit  d'un  travail  conséquent  qui  prendra
certainement plusieurs mois vu la sensibilité du dossier,
vous  vous  en  doutez.  Je  suis  convaincue  que  les
expertises autour de la table permettront néanmoins de
produire  un  avis  pertinent  et  utile  pour  les  travaux
législatifs.

En ce qui concerne les contrôles des laboratoires, un
plan a été établi. Les contrôles sont donc en cours pour
atteindre les 30 % imposés par l'Europe. Par ailleurs, je
rappelle également la collaboration mise en place avec
mes  collègues  de  la  Région  bruxelloise  et  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  En  effet,  depuis  2022,
nous octroyons une subvention pour un montant total de
près  de  1,5 million  d'euros  en  vue  de  soutenir  des
universités dans l'utilisation de méthodes alternatives à
l'expérimentation animale. 

Je me réjouis de cette collaboration et de ce soutien
concret qui permet, au quotidien, d'éviter l'utilisation de
nombreux animaux. L'installation du comité permettra à
la  Wallonie  de  se  doter  d'un  organe  majeur  pour
encadrer  l'expérimentation  animale  et  développer  les
alternatives. Avec les contrôles de terrain et le soutien à
l'utilisation des méthodes alternatives, nous mettons tout
en  œuvre  pour  veiller  à  la  protection  des  animaux
d'expérience sur le territoire wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je veux remercier la
ministre pour sa réponse qui est édifiante. Elle est au
rendez-vous de ses propres objectifs, à savoir le contrôle
des laboratoires à hauteur de 30 % de ceux-ci ; dont acte
par rapport aux objectifs annoncés.

Par contre, vous ne m'en voudrez pas de dire que sur
le deuxième volet, celui du dégel de l'expérimentation
animale et de l'arrêté nécessaire qui renvoie à la mise
sur pied du Comité wallon pour l'expérimentation, vous
aviez  vous-même  annoncé  2021.  Nous  sommes  en
2023, moment où nous aurions dû avoir les résultats de
ce comité, alors qu'il va seulement être mis en place.

Je dois donc vous dire que le verre est à moitié vide
ou  à  moitié  rempli,  chacun  appréciera.  Il  y  a

objectivement des avancées sur un sujet ; par contre, sur
l'autre, il y a un retard qui me semble inquiétant.

Je reconnais que le sujet est extrêmement délicat et
que  la  concertation  s'impose.  Néanmoins,  ne  pas  se
donner les moyens pour y arriver, c'est se priver de toute
chance d'aboutir.  J'insiste  dès  lors  pour  qu'au sein du
Gouvernement,  vous puissiez au plus  vite  installer  ce
Comité wallon pour l’expérimentation animale.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'INSTAURATION D'UN
CERTIFICAT AMIANTE OBLIGATOIRE EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de  M. Antoine à  Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'instauration d'un
certificat amiante obligatoire en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés).  –  Madame la Ministre,
l'amiante  a  longtemps  été  utilisé  comme matériau  de
construction,  mais  il  est  aujourd'hui  –  et  fort
heureusement  –  prohibé  sur  le  marché  et  pour
l'utilisation  de  nouveaux  produits.  Il  reste  néanmoins
extrêmement présent dans de nombreuses habitations et
bâtiments publics. Malheureusement, en Wallonie, nous
ne  disposons  toujours  pas  d'un  inventaire  précis  des
bâtiments amiantés.

Je vous ai interrogée en novembre 2022 – preuve de
la ténacité de la démarche et de l'intérêt que j'y porte –
alors  que  le  Gouvernement  flamand  avait  introduit
l'obligation, dès cette période, de disposer d'un certificat
d'amiante valide lors de la vente d'un bien immobilier.
L'objectif  est  manifestement  de  cartographier  les
bâtiments et  maisons construits avant 2001 présentant
de l'amiante. Ainsi, tout propriétaire qui vend un bien
construit  avant  2001  sur  le  territoire  flamand  doit
désormais  obligatoirement  présenter  un  certificat
amiante aux candidats acquéreurs.

En  Wallonie,  pareil  certificat  n'existe  pas.  À  ma
connaissance,  seul  l'article 4  de  l'arrêté  du
Gouvernement  du  9 décembre 1993  réglemente  le
traitement des matériaux amiantés. Certes, depuis 1998,
ce  matériau  est  interdit  en  Wallonie,  mais  peut  se
retrouver  en abondance  dans et  autour  des  logements
familiaux : toiture, isolation, et cetera.

Vous  m'aviez  répondu  que  le  projet  d'arrêté
favorisant la hiérarchie des déchets adopté en première
lecture par le Gouvernement le 24 février 2022 prévoit
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la réalisation d'inventaires déchets-matériaux préalables,
incluant  l'amiante,  pour  les  travaux  et  les  immeubles
d'une certaine ampleur. Néanmoins, je suppose que rien
n'est prévu ou aménagé pour les habitations familiales.

Vous  aviez  d'ailleurs  également  déclaré  que  la
décision de la Région flamande était désormais étudiée
par  vos services.  Comptez-vous dès  lors  vous aligner
sur la Flandre et  introduire un certificat  amiante pour
une  période  de  référence  –  j'imagine  identique  à  la
Flandre – avant toute aliénation ou location ? Quelles
autres mesures appropriées allez-vous édicter en matière
de  protection  de  l'environnement  pour  contenir  les
dangers d'opérations de désamiantage ?

Concernant  un  cadastre  des  bâtiments  publics  et
privés comportant des matériaux amiantés à l'échelle de
la  Belgique  ou  des  Régions,  vous  expliquiez  qu'une
mission  avait  été  confiée  à  l'ISSeP  afin  d'estimer
quantitativement  et  qualitativement  l'amiante  présent
dans le  bâti  wallon, et  que cela devrait  aboutir à  des
estimations générales.

Cette  mission  est-elle  terminée ?  Quels  sont  ses
enseignements  et  ses  résultats ?  Quelle  évaluation  en
tirez-vous, notamment pour préfigurer – ce que j'espère
– des initiatives législatives ou réglementaires, à l'instar
de nos amis flamands ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  le  projet  d'arrêté
favorisant la hiérarchie des déchets, adopté en première
lecture par le Gouvernement wallon, prévoit en effet la
réalisation  d'inventaires  déchets-matériaux  avant  les
travaux  de  déconstruction  et  de  rénovation  d'une
certaine  ampleur.  Ces  inventaires  incluent  un  axe
d'identification de la présence d'amiante et de l'état des
matériaux amiantés  dans la  zone de travaux, pour les
bâtiments qui y sont soumis.

Dans un premier temps, les bâtiments visés par un
inventaire  de  catégorie 1  limité  aux  applications
amiantées  et  aux  substances  dangereuses  sont  les
immeubles  d'une  surface  totale  de  250 mètres  carrés
construits  avant  le  1er janvier 2002,  ainsi  que  les
ouvrages  d'art  et  les  voiries,  quelle  que  soit  leur
superficie.  Ces  seuils  pourraient  être  progressivement
revus à la baisse afin d'intégrer les maisons familiales de
plus petites dimensions, mais ce n'est pas à l'ordre du
jour  à  ce  stade.  Néanmoins,  des  discussions  sont  en
cours à ce sujet avec les différents secteurs concernés,
dont Embuild Wallonie, anciennement la confédération
Construction wallonne.

En outre,  plusieurs actions ont été  initiées afin  de
préparer  le  canevas  de  saisie  et  la  centralisation  des
inventaires  des  déchets-matériaux  et  des  déchets
amiantés  en  particulier,  ainsi  que  la  formation  des

auteurs  d'inventaire,  pour  garantir  l'exhaustivité  et  la
qualité effective des inventaires.

Des  moyens  budgétaires  ont  été  réservés  dans  le
cadre de la programmation du Fonds pour la gestion des
déchets, en vue d'allouer une subvention à l'ISSeP pour
lui  permettre  de  préparer  les  futurs  programmes  de
formation à délivrer aux auteurs d'inventaires d'amiante.

Cette  mission  sera  réalisée  en  deux  étapes.
Premièrement, un benchmarking des formations ou des
modules existants dans les Régions voisines et les pays
voisins.

Ensuite,  la  recherche  des  acteurs  de  formation,
associée à un programme de formation et de contrôle
des inventoristes de l'amiante

L'ISSeP  teste  également  une  technique  de
caractérisation  semi-automatique  des  matériaux  de
toiture  par  télédétection  sur  tout  le  territoire  wallon,
dans le cadre du projet Casmatele. Si les perspectives
sont  encourageantes,  les  résultats  ne  permettent  pas
encore d'appliquer cette technique avec suffisamment de
précision pour identifier toutes les toitures amiantées à
l'échelle  d'un  vaste  territoire,  mais  vous  imaginez  la
possibilité  d'avoir  une  vue  beaucoup  plus  globale  à
l'échelle de la Région en des temps assez rapprochés.

Toutefois,  les  résultats  à  venir  compléteront
utilement les premières estimations réalisées par I'ISSeP
en 2019-2020. À cette époque, la méthode qui avait été
mise  en  place  par  l'ISSeP pour  estimer  les  quantités
d'amiante encore présentes dans le bâti wallon avaient
permis  d'estimer  le  gisement  de  déchets  à  venir  à
environ  2 millions  de  tonnes  pour  l'amiante  lié,  et
300 000 tonnes pour l'amiante non lié, au maximum.

Plus  largement,  j'ai  chargé  mon  administration  et
l'ISSeP  de  l'élaboration  d'une  feuille  de  route
opérationnelle en matière de gestion de l'amiante, dans
la suite logique des travaux qui ont déjà été réalisés dans
le cadre du projet Actamiante de 2019 et de l'étude de
l'ISSeP de 2021 portant sur la quantification des déchets
d'amiante attendus dans les années à venir.

Cette  feuille  de  route  intégrera  aussi  les  pistes  de
réflexion  et  d'éventuelles  propositions  réglementaires
pour une gestion plus durable et maîtrisée des déchets
amiantés, ainsi que les résultats des projets en cours. En
outre, cette feuille de route alimentera l'actualisation du
Plan wallon des déchets-ressources et de notre feuille de
route intégrée consacrée aux infrastructures de gestion
des déchets.

Comme  vous  le  constatez,  il  y  a  à  la  fois  une
dimension  « inventaire »  qui  se  poursuit  d'abord  pour
les bâtiments d'ampleur importante, en plus du projet de
l'ISSeP relatif aux toitures, ainsi que l'enjeu d'avoir des
exutoires pour ces déchets amiantés, afin de pouvoir les
traiter  dans  le  cadre  des  infrastructures  sur  notre
territoire.
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M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je retiens un chiffre :
2,3 millions  de  tonnes  de  déchets  amiantés.  C'est
colossal et c'est une formidable interpellation, à la fois
pour le cadastre, pour la prévention, mais ensuite pour
le traitement.

Je note que l'arrêté est toujours en première lecture.
J'espère qu'il aboutira au plus vite, parce qu'il donnera le
déclic pour des bâtiments de plus grande importance. Il
y a urgence, eu égard aux chiffres que vous venez de
rappeler.

Enfin, je reste persuadé que le modèle flamand est
un  excellent  modèle,  parce  qu'il  va  impliquer  les
citoyens  pour  leurs  propres  habitations.
Madame la Ministre,  je  vous  encourage  vraiment  à
comparer,  lorsque vous passez un acte authentique en
France  par  rapport  à  notre  pays,  combien  la  carte
d'identité  immobilière  en  France  est  beaucoup  plus
complète que la nôtre et constitue un avertissement et
une  information  extrêmement  utile  pour  le  candidat
acquéreur ; ce qui n'est toujours pas le cas en Wallonie.

Vous  me  l'aviez  « promis »,  vous  m'aviez  indiqué
que votre administration allait étudier le texte flamand.
Sur ce pan, je n'ai pas entendu un commentaire ou une
certaine forme de volonté, mais je considère que c'est
une  réforme  indispensable  pour  les  habitations
particulières et familiales.

M. le Président. – L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'ANNONCE D'UN OBJECTIF

CHIFFRÉ DE PROTECTION DE
L'ENVIRONNEMENT POUR 2030 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la  Ruralité  et  du Bien-être  animal,  sur  « l'annonce
d'un  objectif  chiffré  de  protection  de  l'environnement
pour 2030 ».

MM. Janssen et Florent se joignent à l'interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  la  DPR  soulignait  que  la
restauration  de  la  biodiversité  demandait  une  action
complémentaire urgente. En la matière, le véritable bras
armé  de  la  Wallonie  pour  agir  serait  la  stratégie

Biodiversité 360° qui devrait fixer des objectifs pour la
décennie et l'horizon 2030.

En 2019, je souligne qu'il y avait un objectif chiffré
dans  la  DPR,  celui  de  1 000 hectares  de  nouvelles
réserves  naturelles  qui  étaient  annoncées.  C'est  un
élément  important  comme  jalon  et  pour  mesurer
l'efficience, la réalisation et la traduction des promesses
de la Déclaration de politique régionale.

Quelque temps plus tard, en 2020, l'Europe a adopté
sa  propre  stratégie biodiversité  pour  2030,  avec  deux
objectifs : un objectif de 30 % d'aires protégées et 10 %
d'aires protégées de façon stricte, à la fois sur l'espace
maritime et sur l'espace terrestre. Ces engagements sont
également formulés au travers de la COP15 à laquelle
Mme la Ministre a participé. Où placez-vous cet objectif
de  1 000 hectares  par  an  de  la  DPR ?  S'agit-il  de
1 000 hectares  figurant  dans  les  30 %  protégés
globalement ou s'agit-il  d'hectares qui s'intègrent dans
l'objectif de strictement protéger l'objectif à 10 % ?

Dans la DPR, j'aurais eu plutôt tendance à dire que
c'est  dans  les  10 %  strictes,  mais  quand  je  lis  les
communiqués de presse successifs annonçant qu'il  y a
des mesures de protection, c'est plus flou. La notion de
réserve  naturelle,  qu'elle  soit  domaniale  ou  agréée,
disparaît  dans  les  annonces  que  vous  avez  faites  sur
votre site internet.

J'en viens à la fameuse stratégie Biodiversité 360°
qui est en gestation. Où en êtes-vous ? En juillet 2020,
vous  « comptiez  sur  le  sens  des  responsabilités  de
l'ensemble  du  Gouvernement  pour  qu'une  stratégie
ambitieuse voie le jour durant l'année 2021 ».

Courant  de  cette  année 2021,  en  réponse  à  mon
excellent collègue Julien Matagne, vous disiez que vous
aviez « l'intention de mener deux réformes en Région
wallonne : la poursuite de la stratégie Biodiversité 360°
et la révision de la loi sur la conservation de la nature ».

On est deux ans plus tard. Quand allez-vous aboutir
sur cette stratégie 360° dans les mesures d'exécution et
dans  la  planification  concrète ?  L'objectif  annoncé  de
révision de la loi sur la conservation de la nature est-il
encore  toujours  d'actualité ?  J'ai  davantage  de  doutes,
mais vous allez peut-être les dissiper.

Il  y  a  quelques  semaines,  on  apprenait  au  détour
d'une fin de commission avant de l'entendre de façon
très large qu'il y a désormais un objectif chiffré pour la
Wallonie de pourcentage de la surface du sol à protéger.
Le chiffre cité est de 5 % à l'horizon 2030.

Cela  nous interroge  d'emblée,  puisque  la  stratégie
européenne est de 10 %. Pouvez-vous nous réconcilier
avec  ces  éléments  d'objectifs  différents,  alors  que
l'échelle de temps est identique ? Pourquoi ne pas avoir
fixé un objectif  intermédiaire de fin de législature ou
2026 qui est le terme du Plan de relance dans lequel il y
a des mesures de biodiversité ?
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Si l’on regarde les derniers chiffres que j'ai trouvés
concernant  les  aires  protégées  wallonnes,  on  est  à
25 000 hectares, soit 1,5 % du territoire.

Cela  nécessite  donc  de  tripler  pour  atteindre  les
objectifs  de  5 %.  C'est  ambitieux,  mais  si  c'est  2030,
cela  laisse beaucoup,  surtout  pour  les  suivants  et  pas
tellement pour cette législature.

Cela me ramène à la question de savoir ce que vous
mettez dans les 5 % – ou les 1 000 hectares par an – de
protection. On le sait, il y a différents types de normes et
de niveaux de protection. J'aimerais savoir ce que vous
mettez dans les objectifs précis de 5 % – pourquoi ne
sont-ils  pas  à  10 %,  d'ailleurs  –  versus  l'objectif  plus
large de protection à 30 %.

C'est vrai que lors de la conférence de presse sur le
bilan du PRW et dans votre communication personnelle,
notamment autour des 5 %, j'ai pu comprendre que les
parcs  nationaux  seraient  versés  dans  ce  calcul.  Avec
22 000 hectares pour le parc national de l'Entre-Sambre
et Meuse et 29 000 hectares pour la vallée de la Semois,
si on les additionne, on parvient à tripler le chiffre actuel
de  protection.  Encore  faut-il  que  le  parc  national
corresponde à une protection effective et  complète de
l'ensemble du territoire  concerné.  Or,  le  principe d'un
parc  national  n'est  pas  celui-là ;  il  y  a  des
infrastructures,  des  zones  accessibles,  des  zones  de
protection  light,  des  cœurs  de  biodiversité.  Cela  me
ramène à une question plus fondamentale que je vous ai
déjà adressée  à  plusieurs  reprises :  l'absence de cadre
juridique aux parcs nationaux. On le  voit  aujourd'hui,
même nos amis flamands s'y sont mis, et tous les autres
pays  dans lesquels  il  y  a  des  parcs  nationaux ont  un
cadre juridique pour assurer la protection efficace des
cœurs  de  biodiversité  et  prévoir  comment  on
accompagne durablement les projets et les opérateurs en
la matière.

Ce macro-objectif  du Gouvernement dans le cadre
du  Plan  de  relance  annoncé  en  fanfare  le  5 avril  me
paraît quelque peu flou au stade actuel, raison de mon
interpellation.  Si  on  y  met  l'intégralité  des  parcs
nationaux, on est  dans une logique qui n'est pas celle
des engagements européens et internationaux auxquels
la Wallonie s'est inscrite, notamment dans le cadre de la
COP15.

On se demande également si les parcs urbains vont
être intégrés, et si oui dans quelle catégorie. Est-ce dans
les  cœurs  de  protection,  dans  lesquels  le  niveau  de
protection  est  élevé ?  Je  rappelle  que  dans  le
mémorandum qu'il est en train d'établir, Natagora insiste
sur le fait que les aires strictement protégées constituent
des  cœurs  de  biodiversité  du  réseau  écologique,  sans
lesquels il ne sera pas possible de préserver la diversité
des  écosystèmes,  des  espèces  et  de  la  génétique  des
espèces.

D'autres activités y sont possibles, pour peu qu'elles
ne portent pas préjudice aux objectifs de conservation.

Un  parc  urbain  peut  certainement  être  intégré  à
certains  éléments  de  protection  de  biodiversité,  mais
intègrent-ils  vraiment  une  logique  de  cœur  de
biodiversité,  comme  c'est  le  cas  dans  une  réserve
naturelle, domaniale ou agréée ?

Bref, je souhaite que vous éclaircissiez la situation
concernant les chiffres annoncés, les pourcentages mis
sur la table. Pourquoi 5 % et pas 10 % ? Sommes-nous
bien dans des catégories de « strictement protégé », ou
sommes-nous  sur  une  protection  plus  light ?  Où
viennent s'intégrer ces 1 000 hectares par an de réserves
naturelles ou d'aires protégées ? Pourquoi n'y a-t-il pas
davantage  de  jalons  dans  la  progression  de  l'objectif
annoncé par le Gouvernement ? Ne peut-il pas y avoir
une  feuille  de  route  claire,  précise,  détaillée,  qui
annonce que dans deux ans,  ce sera autant  dans telle
catégorie, autant dans telle autre, de façon à avoir une
vraie vision de la politique, et que l'on puisse, au vu des
moyens développés, s'assurer que le cap est tenu ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, à l'heure
du constat d'une perte importante de notre biodiversité,
la préservation de la faune et de la flore est un défi plus
que prioritaire, et on sait combien cette thématique vous
tient à cœur. 

Mon groupe se réjouit des avancées que vous avez
portées avec le Gouvernement en la matière.

À cet égard, à l'occasion d'une question que je vous
posais  récemment  sur  la  stratégie  Biodiversité  360°,
vous précisiez que vous souhaitiez, je cite : « compléter
le réseau d'aires strictement protégées pour atteindre au
moins 5 % du territoire, à l’horizon 2030. Pour les aires
protégées  au  sens  large,  l'objectif  est  d'atteindre  les
30 % en s'appuyant sur la complétion et l'amélioration
des  outils  existants  ainsi  que  sur  le  renforcement  des
partenariats. »

Madame la Ministre,  afin  de  clarifier  les  concepts
utilisés,  pourriez-vous  apporter  des  éclaircissements
quant  aux  statuts  de  protection  cités ?  Quels  sont  les
statuts  de protection qui sont  couverts  respectivement
par  ces  5 %  et  par  les  30 %  visés ?  Pourriez-vous
préciser  ces  statuts,  d'une  part,  selon  les  définitions
adoptées  en  Wallonie  et,  d'autre  part,  par  leurs
équivalents définis par l'UICN ?

Les  standards  internationaux  définis  par  l'UICN
nous permettent, en effet, de comparer nos objectifs à
d'autres  payes  et  régions.  Pourriez-vous  également
apporter des éclaircissements sur les mesures concrètes
reprises  sous  les  différents  objectifs  chiffrés,  voire
comparer la situation de la Wallonie au reste de l'Union
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européenne  quant  à  la  reconnaissance  d'espaces
protégés ? Comment, finalement, se situe notre Région ?

Enfin,  pour  revenir  aux  statuts  des  deux  parcs
nationaux évoqués par notre collègue Desquesnes, il me
semble intéressant en effet  qu'un cadre juridique clair
définissant une gouvernance transparente soit établi au
plus  vite  afin  de  garantir  la  pérennité  de  ce  projet
d'envergure et tellement nécessaire.

M. le Président. – La parole est à M. Florent qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  les
ateliers  de  la  biodiversité,  menés  sous  la  précédente
législature, ont permis de dresser un certain nombre de
constats  préoccupants,  d'identifier  des  enjeux,  de
déposer  des  recommandations,  c'était  utile,  mais  il
importait  maintenant  de  passer  à  l'action.  C'est
exactement  ce qui  a  prévalu depuis  le  début  de  cette
législature.

La  DPR  fixait  plusieurs  objectifs  opérationnels.
Vous avez cité, Monsieur Desquesnes, la reconnaissance
annuelle  de  1 000 hectares  d'aires  protégées.  Il  y  a
également  la  plantation  de  4 000 kilomètres  de  haies,
d'arbres, l'intégration des zones candidates Natura 2000
dans le réseau écologique wallon, la réalisation de plans
de  gestion  de  tous  les  cites  Natura 2000  existant,
et cetera.

La DPR a engagé le Gouvernement à rassembler ces
actions  opérationnelles  au  sein  d'une  stratégie  plus
globale, une stratégie 360°. Selon le Natagora, c'est un
élément fondamental pour avoir une vision d'ensemble
des politiques, des moyens, des actions qui permettent
d'enrayer le déclin de la biodiversité.

Maintenant,  la  stratégie  aide  à  la  consultation  des
parties prenantes. Certaines d'entre elles ont déjà déposé
leur avis. Si l'on entre dans le cœur de la stratégie, on y
retrouve plusieurs axes majeurs.  La question qui nous
préoccupe aujourd'hui  concerne  davantage l'axe 1 « la
préservation  de  la  biodiversité,  restauration  des
populations  d'espèces  et  des  habitats  naturels
dégradés »,  avec  un  objectif  d'ici  2030,  à  savoir
qu'aucune espèce ou aucun habitat protégé ou d'intérêt
communautaire ne voit leur statut se dégrader, et qu'au
moins 30 % des espèces menacées en Wallonie et 30 %
d'habitats  d'intérêt  communautaire  voient  leur  statut
s'améliorer.

En  terme  surfacique  maintenant,  l'objectif  est
d'accroître la superficie des aires strictement protégées
pour passer de 2 % du territoire en 2025 à 5 % en 2030.
C'est  un  doublement  en moins de  10 ans.  Natagora  a
effectivement  noté  que  cet  objectif  est  en  deçà  de
l'objectif  européen  de  la  stratégie  en  faveur  de  la
biodiversité, qui est de 10 % de l'ensemble du territoire
européen.

J'attire tout de même l'attention de cette assemblée
sur deux aspects.

Premièrement, il faut voir d’où l'on part, ce que les
gouvernements  précédents  nous  ont  livré  en  termes
d'aires protégées. Vous l'avez dit de vous-même, 1,5 %
du territoire wallon, on parle de très peu.

Deuxièmement, l'objectif européen de 10 % d'aires
strictement  protégées  ne  se  réalisera  pas  de  manière
homogène sur l'ensemble des États membres. Déclarer
des  aires  protégées  dans  une Région  comme la  nôtre
avec  une  densité  de  population  de  216 habitants  par
kilomètre carré, ce n'est pas la même chose que de le
faire  en  Roumanie  avec  84 habitants  par  kilomètre
carré,  ou  en  Finlande  avec  25 habitants  au  kilomètre
carré.

Au passage,  vous seriez les  premiers  à  monter  au
créneau si le Gouvernement décidait de sanctuariser de
la sorte 10 % du territoire.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  C'est  un  procès
d'intention.

M. Florent (Ecolo).  – Je vais prendre un exemple
concret,  Monsieur  Desquesnes,  pour  que  chacun
comprenne.

Dans  ma  province,  la  plus  étendue  en  termes
d'habitat  naturel,  des  citoyens,  des  agriculteurs,  des
naturalistes  doivent  se  battre  pour  éviter  des  projets
d'artificialisation en terres agricoles ou sur des partielles
d'intérêt  biologique,  portés  par  l'intercommunale  de
développement dont votre parti préside le CA. Ce sont
des  projets  défendus  bec  et  ongles  par  votre  parti  en
province du Luxembourg.

Procès  d'intention,  je  ne  sais  pas,  j'ai  une  série
d'exemples relativement concrets.

Vous évoquez la création des deux parcs nationaux.
Vous avez raison, il s’agit d’une remarquable initiative
du Gouvernement en faveur de la biodiversité. Qu’une
partie de ce territoire soit in fine comptabilisée dans les
aires  strictement  protégées,  cela  tombe  sous  le  sens.
Qu’une  part  des  51 000 hectares  de  surfaces  qui  sont
déjà protégés à l’intérieur de ces parcs nationaux, qui
abritent des biotopes intéressants sans parfois bénéficier
d’un  statut  de  protection  –  c’était  d’ailleurs  dans  les
critères  de  sélection  –,  cela  tombe  sous  le  sens
également.

D’autre  part,  une  partie  majeure  du  soutien  de  la
Région  wallonne  pour  ces  parcs  nationaux  doit  être
mobilisée pour la protection des habitats. Le soutien est
important, les acteurs de terrain le reconnaissent et s’en
réjouissent.

Je vois que, sur le terrain, ce Gouvernement avance
dans  le  concret :  1 000 hectares  sont  chaque  année
protégés,  mise  en  place  des  parcs  nationaux  et
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plantations,  investissement  dans les  forêts  diversifiées
résilientes, et cetera.

Madame la Ministre, comment le Gouvernement va-
t-il  assurer  que  la  Wallonie  réponde à  cette  demande
d’engagement  de  la  nouvelle  stratégie  Biodiversité
européenne sur les aires protégées ? Finalement, ce qui
importe  est  comment  on  transpose  cette  stratégie
européenne.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, je vous remercie pour
ces  différentes  questions.  Je  me  réjouis,  Monsieur
Desquesnes, de l’intérêt que vous portez à la protection
et  à  la  restauration  de  la  biodiversité.  Je  partage  cet
intérêt.  J’ai  souhaité  aller  plus  loin  que  votre  groupe
politique en concrétisant cet intérêt à travers différentes
actions.  Ainsi,  nous  tenons  l’objectif  de  création  de
1 000 hectares de réserves naturelles par an.

Depuis  le  début  de  cette  législature,  plus  de
3 500 hectares ont obtenu le statut de réserve naturelle.
Nous tenons le rythme ambitieux qui a été établi dans la
Déclaration  de  politique  régionale.  Ce  n’est  pas  fini
puisque  de  nouvelles  réserves  naturelles  seront
présentées  cette  année  encore.  Il  s’agit  d’une
augmentation  importante  par  rapport  aux  précédentes
législatures. Ainsi, de 1989 à 2019, soit en 30 ans, seuls
9 000 hectares ont obtenu le statut de réserve naturelle
en Wallonie.  D’ici  la  fin  de cette  année,  nous aurons
protégé plus d’espaces naturels que durant les 10 années
précédant  mon  mandat.  Monsieur  Desquesnes,  à  un
rythme annuel, nous allons presque trois fois plus vite
pour protéger la biodiversité.

Pour autant, il ne s’agit pas de magie, comme vous
l’évoquez, mais de mobiliser des moyens concrets à la
hauteur de nos ambitions. Ainsi, j’ai restitué le soutien
indispensable  aux  associations  afin  qu’elles  puissent
acquérir de nouvelles parcelles à protéger en tant  que
réserves  naturelles  agréées.  Elles  en  avaient  été
totalement privées lors de la précédente législature. Je
vais même plus loin. Dans le cadre du Plan de relance
de la Wallonie et celui de l’Europe, nous avons obtenu
des  moyens  sans  précédent  pour  le  DNF  et  les
associations. L’objectif est l’acquisition, la restauration
et/ou la valorisation de nouvelles parcelles. Ce sont plus
de  2 500 hectares  de  grande  qualité  biologique
supplémentaires  qui  en bénéficieront  et  rejoindront  la
surface totale d’aires strictement protégées d’ici 2026.

De  nombreux  autres  projets  en  faveur  de  la
biodiversité  dans  le  cadre  du  PRW  ont  été  mis  en
œuvre ; je pense aux appels à projets pour la création
d’espaces verts en milieu urbanisé ou à la création de
deux parcs nationaux.

La contribution de ces projets concrets, soutenus par
des  moyens  inédits  sur  le  plan  budgétaire,  nous
permettra  d’atteindre  les  différents  objectifs  fixés  en
termes  de  biodiversité  d’ici  2030.  À  ce  sujet,  il  me
semble essentiel de préciser les objectifs liés aux aires
protégées  et  strictement  protégées,  pour  lesquels  les
communications du Gouvernement sur le sujet semblent
avoir induit chez vous une incompréhension. Je peux le
comprendre,  il  est  vrai  que  les  choses  sont  un  peu
complexes.

Comme vous l’indiquez, la stratégie européenne vise
à  protéger  30 %  du  territoire  à  l’horizon 2030,  dont
10 %  de  protection  stricte.  Cette  ambition  a  été
confirmée pour le volet 30 % à la COP15, notamment
grâce  à  la  Belgique,  que  je  représentais  à  Montréal.
Notre position au sein de l’Union, comme en dehors,
était d’ailleurs très volontariste. Sur cet objectif, environ
20 % de la Wallonie fait déjà l’objet d’une protection ou
de mesures de gestion en faveur de la biodiversité :
- l’ensemble du réseau Natura 2000 ;
- des réserves naturelles existantes ;
- des sites naturels classés au patrimoine.

Pour  mettre  en  œuvre  l’objectif  de  30 %,  nous
prévoyons  d’inclure  de  nouveaux  types  de  zones  en
améliorant  leur  protection.  Il  s’agit  par  exemple  de
certains  habitats  d’espèces  protégées  et  de  forêts
anciennes. Les parcs urbains pourraient éventuellement
rentrer dans cette catégorie. Si ces chiffres ne sont pas
encore  définis,  ils  doivent  encore  être  validés  avec
l’administration et les différents acteurs. Nous tendons
déjà  vers  les  30 %  de  surfaces  protégées  à
l’horizon 2030.

Pour  ce  qui  concerne  les  surfaces  des  aires
strictement  protégées  qui  entrent  dans  l’objectif
européen des 10 %, elles représentent actuellement entre
2,5 % et 3 % en Wallonie.

Elles concernent, d'une part, les réserves naturelles
au  sens  large  –  qui  représentent  environ  1,5 %
aujourd'hui sur les 5 % que nous ambitionnons –, mais
aussi d'autres zones comme certaines unités de gestion
du  réseau  Natura 2000  qui  ont  des  exigences  fortes
assimilables à de la protection stricte.

Uniquement pour les réserves naturelles, la Wallonie
vise 5 % d'aires strictement protégées à l'horizon 2030 ;
surfaces  qui  seront  reprises  au  sein  de  l'objectif  plus
global des 10 % d'aires strictement protégées.

Ces objectifs chiffrés sont en finalisation, en bonne
concertation  avec  les  administrations  et  les  autorités
concernées. Ils permettront de répondre au « Pledge »,
la  demande  d'engagement  de  l'Europe  sur  les  aires
protégées. Cet exercice complexe nécessite encore une
réflexion chez la plupart des États membres. La majorité
d'entre  eux,  dont  la  Belgique,  a  prévu  de  rentrer  les
données pour fin juin 2023.

P.W. – C.R.A.C. N° 142 (2022-2023) – Mardi 18 avril 2023 20



Concernant les parcs nationaux, je rappelle que l'un
des  critères  de  sélection  de  l'appel  à  projets  était  la
composante biotique des territoires concernés. En effet,
au moins 40 % de la surface du parc doit bénéficier soit
d'un  statut  de  protection  déjà  existant  au  sens  de  la
LCN, soit de zones désignées comme réserve biologique
intégrale dans le Plan d'aménagement forestier au sens
du Code forestier,  soit  de zones naturelles au plan de
secteur, soit de zones bénéficiant du statut de site classé
au sens du Code du Patrimoine.

De  plus,  au  moins  75 %  de  la  surface  du  parc
national doit être reconnue comme d'intérêt particulier
du point de vue biologique et/ou paysager, ou présenter
un  potentiel  de  restauration  suffisant  pour  cette
reconnaissance. Ceci comprend les sites de grand intérêt
biologique,  les  forêts  anciennes,  les  zones  Ramsar,
l'UNESCO,  les  réserves  biogénétiques,  ou  encore  les
zones bénéficiant d'une mesure agroenvironnementale et
climatique  reconnaissant  un degré  d'intérêt  biologique
élevé.

Bien  qu'il  n'existe  effectivement  pas  de  cadre
juridique  contraignant  pour  la  protection  de  la
biodiversité  des  parcs  nationaux,  les  zones  citées
précédemment  peuvent  évidemment  entrer  dans  les
objectifs d'aires protégées,  ou strictement protégées le
cas échéant, un peu à la manière d'une poupée russe.

Ainsi, dans le périmètre du parc national de l'Entre-
Sambre-et-Meuse,  49 %  de  la  surface  est  sous  statut
strict de protection au sens de la LCN. Plus de 90 % de
la  surface  est  reconnu  comme  précieux  au  niveau
biologique ou paysager, ou présentant un potentiel pour
atteindre ce seuil.

Pour le  parc naturel  de la  Vallée de la Semois,  la
surface  sous  statut  strict  de  protection  s'élève
aujourd'hui à 56 % du périmètre ; 79 % sont reconnus
comme précieux au niveau biologique ou paysager, ou
présentant un potentiel pour atteindre ce seuil.

Évidemment,  l'entièreté  des  51 000 hectares  n'est
pas reprise sous statut de protection stricte au sens de la
LCN, mais près de la moitié de cette surface l'est déjà.
Dans le cadre de la réalisation de leur plan directeur, les
parcs  nationaux  vont  également  augmenter  cette
superficie  et  développer  de  nouvelles  aires  protégées.
Ce  périmètre  n'est  donc  aujourd'hui  comptabilisé  –
rassurez-vous –, qu'une seule fois dans nos objectifs de
protection  du  territoire.  Contrairement  à  ce  que  vous
avancez, les parcs nationaux ne vont bien sûr pas tripler
la  superficie  des  zones  strictement  protégées.  Mais
demain, les parcs développeront – c'est prévu dans leur
plan  directeur  –  de  nouvelles  aires  protégées  qui
viendront, quant à elles, compléter notre objectif chiffré
en la matière.

L'ambition  des  parcs  nationaux  s'intègre  dans  la
volonté  générale,  partagée  par  l'administration  et  les
associations,  d'augmenter  la  surface  sous  statut  de

protection stricte pour atteindre, en Wallonie, l'objectif
de  5 % de  réserves  naturelles  qui,  lui-même,  s'inscrit
dans  l'objectif  de  10 %  de  protection  stricte.  C'est
vraiment  cette  idée  de  poupée  russe  qui  est  la  plus
pertinente pour se rendre compte de quoi on parle.

À  côté  de  cet  effort  conséquent  pour  enrayer  le
déclin  de  la  biodiversité  sur  le  plan  des  superficies,
l'aboutissement de la stratégie Biodiversité 360° – dont
le  canevas  a  d'ores  et  déjà  été  validé  par  le
Gouvernement – permettra de donner un cadre clair et
partagé  à  ces  actions.  La  stratégie  est  soumise
actuellement  à  un  rapport  sur  les  incidences
environnementales  qui prendra fin dans le  courant du
mois de mai. Elle sera ensuite présentée pour adoption
au  Gouvernement  wallon,  avant  d'être  soumise  à
enquête  publique. In  fine,  elle  devrait  être  approuvée
pour la fin de l'année.

La révision de la loi sur la conservation de la nature
devrait,  quant  à  elle,  aboutir  en 2024.  Elle  permettra,
entre  autres,  de  donner  un  cadre  juridique  au  réseau
écologique  wallon.  L'approche  se  base  sur  une  étude
scientifique,  qui  permet  dans  un  premier  temps
d'identifier  les  enjeux  biologiques  présents  sur  le
territoire. La réflexion sur la connectivité entre les zones
à  enjeux  et  les  potentialités  de  restauration,
indépendamment du statut  de protection des  sites,  est
également intégrée.  Pour aboutir à une proposition de
carte du réseau écologique, la cartographie scientifique
fera  l'objet  d'une  analyse  territoriale  qui  prendra  en
compte, notamment, le statut de protection, mais aussi
l'affectation au plan de secteur.  Il  est  probable que la
majorité des zones bénéficiant d'un statut de protection
strict au sens de la LCN se retrouvent dans les zones
centrales du réseau. 

D’autres  zones  identifiées  comme  abritant  des
enjeux  biologiques  pourraient  être  proposées  comme
zones centrales complémentaires.

Ces éléments sont en cours de discussion avec les
partenaires  du  Gouvernement.  J’ai  proposé  à  mes
collègues  d’appliquer  le  principe  « éviter,  réduire,
compenser »  pour  que  les  aménagements  futurs
n’engendrent pas d’impact négatif sur l’environnement.
Il s’agit d’éviter d’abord toute perte nette de biodiversité
dans l’espace et dans le temps, pour préserver les enjeux
biologiques et les objectifs du réseau écologique.

Actuellement,  la  méthodologie  scientifique  de
cartographie  des  enjeux  biologiques,  de  leur
connectivité  et  des potentialités  de restauration est  en
phase de finalisation. Les vérifications de terrain sont en
cours  et  nous espérons obtenir  cette  base  scientifique
pour la fin de l’année 2023.

En  conclusion,  nous  avons  mobilisé  des  moyens
inédits  pour  protéger  la  biodiversité  en  Wallonie,  par
exemple  à  travers  la  reconnaissance  de  milliers
d’hectares de réserves naturelles et la création de deux
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parcs nationaux. D’ici à la fin de la législature, tant la
révision de la LCN que l’aboutissement de la stratégie
Biodiversité  360°  offriront  un  cadre  uniforme  et
pérenne, pour que notre belle impulsion se poursuive à
l’issue de la législature.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. Florent et Mme la Ministre pour les réponses qu’ils
ont fournies à mes différents questionnements.

Il  y a  en fait  trois objectifs :  les objectifs 5 % qui
concernent les réserves naturelles, les objectifs 10 % qui
constituent les aires strictement protégées et, enfin, les
objectifs 30 % de protection globale de la nature et de la
biodiversité. Voilà une clarification utile. Maintenant, il
faudrait que l’on ait le détail des catégories dans chacun
de ces éléments, et que l’on puisse les voir et les lire.
Cela  m’amène,  Madame la Ministre,  à  faire  une
remarque sur la complexité actuelle du système. On a
des  strates  et  des  couches  de  protection,  de
dénomination,  et  cetera,  qui  ne  sont  sans  doute  pas
confortables  pour  les  autorités  locales.  J’ai  entendu
certaines  attaques  de  la  part  de  M. Florent,  signalant
qu’il y avait des décisions, et cetera. Je pense qu’à un
moment donné, il faut aussi rendre praticables et lisibles
les  zones  de  protection.  Cette  distinction  principielle
entre  les  zones  protégées  et  les  zones  strictement
protégées devrait se retrouver dans la future loi sur la
conservation de la nature. Vous l’annoncez pour 2024,
qui est malheureusement une année extrêmement courte
sur  le  plan  politique,  vu  les  échéances  et  le  timing.
J’espère  que  vous  y  parviendrez,  mais  aux  yeux  des
Engagés, cette  summa divisio doit se trouver de façon
claire et lisible au sein de la réforme annoncée de la loi
sur la conservation de la nature.

J’en viens aux parcs nationaux. Nous saluons bien
sûr cette initiative extrêmement positive, mais comme
M Janssen l’a souligné, sans cadre légal, on ne bâtit pas
du durable. Sans un cadre garanti qui donne la pérennité
à  ce  type  de  structures,  on  risque  malheureusement
d’être dans une situation où, dès 2026, celles et ceux qui
portent  ces  projets-là  n’auront  plus  de  financement,
puisque le fonctionnement est lié au Plan de relance, ce
qui est évidemment regrettable.

Enfin, je me permets d’insister sur la nécessité d’une
simplification  dans  ces  mesures  de  protection,  pour
qu’elles soient appliquées. Il ne suffit pas de donner un
titre  à  une  zone de  protection,  il  faut  encore  que  les
mesures  d’application  soient  claires,  ce  qui  nécessite
évidemment  des  règles  de  simplification  qui  sont  les
seuls gages de lisibilité.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour l’ensemble des précisions apportées.

On  est  sur  la  bonne  voie  pour  atteindre  les
objectifs 2030. C’est évidemment une bonne nouvelle.

À  vous  entendre,  Madame la Ministre,  nous  nous
demandons si nous n’aurions pas pu être plus ambitieux
par rapport aux objectifs. C’est une question.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

D’accord. J’allais dire que, par rapport aux objectifs
aux aires strictement protégées, vu que si nous sommes
déjà à 2,5 % à 3 % actuellement, l’objectif des 5 % en
2030 devrait être atteint.

À nouveau, nous nous en réjouissons et continuons
dans cette direction.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  regrette  que
M. Desquesnes ne soit pas là, je lui aurais dit qu’il n’y
avait  pas d’attaque,  juste  des  constats  de terrains  que
nous vivons.

Le  tempo  a  été  significativement  accéléré,  on  va
trois  fois  plus  vite.  L’objectif  est  quand  même
uniquement 5 % en 2030. Il faut que nous l’intégrions :
c’est un doublement des aires strictement protégées. En
Wallonie, c’est loin d’être insignifiant.

Vous  annoncez  un  statut  juridique  pour  le  réseau
écologique  wallon.  C’est  un  pas  qui  va  aller  vers  la
bonne  direction,  dans  la  pérennisation  que  certains
demandent.  Je  pense  également  que  la  cartographie
écologique sera un élément essentiel qui  permettra de
positionner, sur une carte avec les différents statuts des
aires strictement protégées, l’ensemble du territoire qui
se  voit  sous  cette  protection.  Nous  avançons  dans  la
bonne direction et nous y allons relativement vite, et je
m’en réjouis.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Desquesnes
(Doc.  1313 (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Florent,  Janssen  et  Mme  Pécriaux
(Doc. 1314 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À MME TELLIER, MINISTRE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES REMARQUES
INTRODUITES CONCERNANT

L'IMPLANTATION D'UN COUVERT VÉGÉTAL
PERMANENT (CVP) LE LONG DES COURS
D'EAU NON NAVIGABLES DE 1ÈRE, 2E ET

3E CATÉGORIES ET LES RÉPONSES
APPORTÉES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les
remarques  introduites  concernant  l'implantation  d'un
couvert  végétal  permanent  (CVP)  le  long  des  cours
d'eau non navigables de 1ère, 2e et 3e catégories et les
réponses apportées ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –
Madame la Ministre,  depuis  le  1er octobre 2021,  un
couvert  végétal  permanent,  le  CVP,  de  six  mètres  de
large doit être placé le long des cours d’eau bordant une
terre  de  culture.  Cette  mesure,  dont  la  cartographie
actuelle ne tient pas compte des réalités du terrain, a été
largement  décriée  et  nous  avons  déjà  eu  l’occasion
d’aborder cette problématique.

Je  souhaite  revenir  avec  vous  sur  les  nombreuses
remarques introduites via la déclaration PAC 2022, il y a
un an.

C’est  une question avec pas mal de chiffres,  mais
c’était une question écrite pour laquelle je n’ai pas eu de
réponse dans les temps.

Combien  de  remarques  ont  été  introduites
concernant  l’implémentation  d’un  CVP  le  long  des
cours d’eau non navigables ?

Combien  de  remarques  ont  été  introduites  dans
l’application  WebGIS ?  Pourriez-vous  me  ventiler
celles-ci en fonction de la catégorie des cours d’eau ?
Quelles  suites  avez-vous  réservées  à  ces  remarques ?
Avez-vous apporté une réponse à chacune de celles-ci ?

Une  ventilation  existe-t-elle  entre  les  catégories ?
Dans  la  négative,  quelles  sont  les  raisons  expliquant
cette absence de réponse ?

À partir du moment où les agriculteurs ont pu via
leurs  déclarations  PAC,  il  y  a  un  an  d’ici,  faire  les
remarques, ils doivent avoir des réponses. Je voudrais
donc faire le point sur ce dossier avec vous.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, la cartographie des cours
d’eau existe  depuis  des décennies et  est  améliorée en
continu. Elle fait de surcroît l’objet d’un travail pointu
de mise à jour par l’administration qui porte ses fruits et
la rend à chaque étape plus fiable. Elle ne peut intégrer
au jour le jour les modifications apportées, mais le fait
de  contester  l’existence  d’un  cours  d’eau  simplement
parce qu’il est intermittent, que son tracé a été rectifié
ou  qu’il  est  estimé  de  trop  petite  taille,  ne  remet
nullement  en  cause  la  qualité  d’une  cartographie
élaborée avec soin.

L’ensemble  du  linéaire  de  cours  d’eau  wallon
représente  de  l’ordre  de  18 000 kilomètres,  soit
36 000 kilomètres  de  berges,  qui,  dans  leur  immense
majorité,  ne  sont  pas  contestés.  La  moitié  sont
constitués de « non classés », soit en amont du point de
classement  qui  correspond  à  un  bassin-versant  de
100 hectares.  Non  seulement  les  atteintes  aux  petits
cours d’eau compromettent d’autant plus fortement leur
qualité  que  leur  débit  est  faible,  mais  de  surcroît  ces
atteintes finissent toujours par concerner les cours d’eau
plus importants qui les reçoivent.

Depuis  le  1er octobre 2021,  un  couvert  végétal
permanent de six mètres de large doit être en place le
long des cours d’eau bordant une terre de culture. Pour
des raisons pratiques,  une tolérance a été accordée au
niveau  des  délais  de  mise  en  place  de  cette  mesure
importante  pour  protéger  les  ressources  en  eau  de  la
Wallonie.

Au  cours  de  la  déclaration  de  superficies  de
campagne 2022,  8 854 remarques  et  observations  ont
été  introduites  par  3 500 agriculteurs.  Parmi  celles-ci
plus  de  3 800  ne  faisaient  qu’acter  la  norme  ou
confirmaient l’existence préalable ou la mise en place
d’un CVP.

Soixante  pour  cent  de  ces  remarques  environ
concernaient  des  cours  d’eau  non  classés,  qui
représentent  eux-mêmes  environ  50 %  du  linéaire
wallon  et  sont  plus  sujets  à  modifications  ou
contestations que celles de cours d’eau plus importants
vu qu’ils sont plus visibles.

Au-delà de ces chiffres relatifs aux déclarations de
superficie,  l'application  WebGIS  de  DCENN  a  reçu
1 257 remarques, dont 700, soit 56 %, concernaient des
non classés. Là aussi, classés et non classés confondus,
seules 535 de ces remarques, soit 43 %, contestaient la
qualité de cours d'eau, les autres portant essentiellement
sur  la  localisation  ou  le  voûtage  de  ces  cours  d'eau.
Dans  de  nombreux  cas,  il  s'agissait  de  remarques  en
double de celles faites via la déclaration de superficie.

Ces remarques ont fait l'objet d'un examen en même
temps  que  celles  introduites  via  la  déclaration  de
superficie et ont fait l'objet d'une réponse individuelle,

23 P.W. – C.R.A.C. N° 142 (2022-2023) – Mardi 18 avril 2023



ce  qui  a  représenté  un  travail  important  pour
l'administration.

La distinction dans certains cas entre un cours d'eau
non  classé,  un  fossé  ou  une  voie  artificielle
d'écoulement  peut  s'avérer  difficile  dans  une  région
comme la nôtre, où l'homme est intervenu partout pour
aménager l'espace. La définition de « cours d'eau » dans
le  Code  de  l'eau  laisse  une  zone  d'imprécision  à  ce
propos,  même  si  elle  permettrait  théoriquement  de
considérer tout fossé comme un cours d'eau.

Dans l'analyse des  remarques sur  le  CVP, il  a  été
tenu compte de cette zone d'incertitude. En dehors de
ces  périmètres,  il  a  également  été  tenu  compte  de
l'importance du bassin-versant.

Le traitement de ces observations a dû être réalisé de
manière  manuelle.  En  effet,  la  forme  sous  laquelle
avaient  été  transmises  les  informations  pour  chacune
des  observations  ne  permettait  pas  un  traitement
automatisé et il n'était pas toujours possible d'identifier
l'emplacement de la parcelle ou la proximité du passage
du cours d'eau concerné.

Les  équipes  du SPW ARNE se  sont  concertées  et
ont  analysé  chaque  remarque  afin  d'y  apporter  une
réponse. Les réponses ont été envoyées aux agriculteurs
concernés  fin 2022  et  début 2023.  Quelques  cas  plus
complexes  ont  nécessité  un  recontrôle  et  les  derniers
courriers  de réponse sur  ces quelques dizaines de cas
sont en cours d'envoi.

Concernant la ventilation des remarques en fonction
des  catégories,  1 %  concernait  les  cours  d'eau
navigables,  4 %  les  cours  d'eau  non  navigable  de
catégorie 1, 16 % les catégories 2, 23 % les catégories 3
et  56 % les  non  classés,  non  définis  ou  non  repris  à
l'atlas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Lorsque je vous ai
interrogée, il y a déjà très longtemps, vous avez évoqué
un  problème  de  cartographie  et  le  fait  que  des
remarques allaient être prises en compte. J'entends votre
changement de discours assez radical aujourd'hui.

Ce  que  je  souhaite,  c'est  que  la  cartographie  soit
adaptée à la réalité de terrain. Je ne suis pas d'accord
avec le fait que les fossés soient repris dans la définition
de « cours d'eau ».

Je  déposerai  une  question  écrite  afin  d'obtenir  le
nombre de réponses pour être bien certaine que chaque
agriculteur ait reçu réponse à ses questions. Si on laisse
la  parole  aux  gens,  mais  qu'il  n'y  a  jamais  aucune
adaptation, cela ne sert à rien.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  Cassart-Mailleux,  pour  vous
rassurer,  je  n'ai  pas  du  tout  changé  d'orientation  par
rapport  à  mes  réponses  précédentes,  mais  j'ai
simplement donné des précisions d'ordre technique par
rapport à votre question qui l'était tout autant.

Sur  le  plan  politique,  les  périodes d'adaptation,  la
disponibilité  des équipes pour répondre aux questions
des  agriculteurs  et  adapter,  le  cas  échéant,  les
informations, restent pleines et entières.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  souhaiterais
savoir s'il y a eu une adaptation.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA SUPPRESSION TOTALE DES
FILMS PLASTIQUE ENTOURANT LES

FOLDERS PUBLICITAIRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  suppression
totale  des  films  plastique  entourant  les  folders
publicitaires ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, l'arrêté du
Gouvernement  wallon  du  23 avril 2020  prévoit  la
suppression  totale  des  films  plastique  entourant  les
publications  publicitaires  pour  le  31 décembre 2022
après  une  série  d'étapes  intermédiaires.  Force  est  de
constater,  quatre mois après l'expiration du délai  fixé,
que  cette  interdiction  n'est  pas  encore  totalement
respectée.  Pire,  en  réalité,  il  semble  que  certaines
sociétés de distribution tentent de contourner cet arrêté.

Voici ce que bon nombre de Wallons reçoivent dans
leur boîte aux lettres quand ils n'ont pas expressément
marqué leur refus de de recevoir des publicités. Ce sont
des  dépliants  publicitaires  qui,  plutôt  que  d'être
emballés,  contiennent un bandeau. Certes,  c'est  moins
de plastique qu'avant, mais cela reste du plastique. Il y a
là un problème puisque l'arrêté qui a été pris en 2020
parlait  d'une  suppression  totale  des  films  plastique
entourant les publicités.

Nous avons brièvement évoqué cette problématique,
il  y  a  quelques semaines,  au moment de l'examen du
projet de décret sur les déchets. Vous m'aviez répondu
que certains distributeurs semblaient ne pas tout à fait
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jouer  le  jeu et  vous aviez exprimé votre intention de
faire  dresser  des  procès-verbaux.  Pouvez-vous
m'exposer  plus  précisément  votre  stratégie  pour  faire
pleinement  respecter  l'arrêté  du  Gouvernement  du
23 avril 2020 ?

En réponse à la question de l'un de mes collègues,
vous répondiez, il y a quelque temps : « La suppression
totale  des  films  plastique  au  31 décembre 2022  fera
l'objet d'un suivi étroit par l'administration ». Qu'en est-
il ? Des PV ont-ils déjà été dressés ? Si oui, combien ?
Sinon, quand est-ce prévu ?

À ce stade, l'AGW ne vise que les revues qui ne sont
pas  adressées  puisque  celles  qui  le  sont  ne  rentrent
actuellement pas dans ce périmètre. Lors de nos débats,
vous aviez toutefois indiqué que cela pourrait évoluer.
Pourriez-vous  être  plus  précise  aujourd'hui ?
Qu'envisagez-vous  plus  concrètement  et  à  quel
horizon ?

En avez-vous déjà parlé avec les secteurs concernés
afin de les convaincre d'abandonner ce mauvais réflexe
d'emballer leurs publications dans du plastique ? Avez-
vous déjà obtenu des avancées ?

Quelle  est  la  valeur  ajoutée  de  l'emballage
plastique ?  Il  suffit  d'une  étiquette  autocollante,  sur
laquelle  il  est  possible  d'indiquer  l'adresse  du
destinataire,  fermant  la  revue  ou  d'une  enveloppe  en
papier,  bien  plus  respectueuse  de  l'environnement.  Il
existe des solutions alternatives.

Selon moi, il faut interdire purement et simplement
l'emballage  plastique  des  publications,  qu'elles  soient
gratuites  ou  non.  Partagez-vous  ce  point  de  vue ?
Quelles alternatives au film plastique privilégiez-vous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je partage votre objectif
et  je  vous  confirme  que  l'arrêté  du  Gouvernement
wallon  vise  bien  la  suppression  totale  des  films
plastique  entourant  les  publications  publicitaires.  Le
bandeau  en  plastique  permettant  de  tenir  les
publications ensemble ne respecte pas la réglementation
en vigueur. Aussi, j'ai demandé à mon administration de
réaliser des contrôles auprès des acteurs concernés.

Le principal distributeur de publicités non adressées
a  indiqué  qu'il  n'était  actuellement  pas  en  mesure  de
respecter cette interdiction. C'est pourquoi il a choisi la
solution provisoire du bandeau en plastique, permettant
d'économiser environ deux tiers du plastique consommé
actuellement,  en  complément  d'un  encartage  manuel,
c'est-à-dire  insérer  les  folders les  uns  dans  les  autres
pour faciliter la distribution, pour les lots de moins de
quatre dépliants.

À ce stade, j'identifie plusieurs leviers pour diminuer
la quantité de déchets liée aux publicités non adressées :
- la généralisation de l'encartage manuel permettant

d'éviter tous les déchets d'emballages ;
- la possibilité de remplacer le plastique par du carton

ou une simple agrafe,  même si  cela implique des
investissements  importants  pour  adapter  les
machines d'enrubannage ;

- une harmonisation du format des folders ;
- la diminution des  folders distribués via le recours

accru  à  l'utilisation  du  « Stop  pub »  et
l'expérimentation du dispositif « Oui pub » que nous
avons  largement  évoqué  dans  le  cadre  du  décret
Déchets.

La  possibilité  d'étendre  cette  interdiction  aux
publicités  adressées,  voire  à  d'autres  types  de
publications,  est  toujours  en  discussion  dans  le  cadre
des travaux préparatoires de l'arrêté royal d'interdiction
SUP II menés au niveau fédéral auxquels mon cabinet
est associé.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Les  dépliants  publicitaires
emballés avec un bandeau que je vous montre sont un
doigt d'honneur envers les autorités. Je suis désolé, mais
c'est comme cela.

L'arrêté pris en 2020 a été phasé, les objectifs ont été
fixés  et  l'interdiction  totale  a  été  prévue  au
31 décembre 2022.  Je  constate  que  cette  interdiction
n'est pas respectée et j'espère que l'administration fera
non  seulement  des  contrôles,  mais  qu'elle  mettra  les
différents distributeurs au pas. Le législateur a pris une
décision  largement  soutenue,  et  il  faut  faire  respecter
cette interdiction. Des moyens existent pour se retourner
autrement. Je suis conscient que, pour les distributeurs,
cela peut poser des problèmes dans la distribution, mais
ils ont eu du temps pour s'adapter. 

J'espère  que,  à  un  moment,  le  bâton  suivra  les
remontrances.

Vous avez cité toute une série d'alternatives. Que les
distributeurs se tournent vers ces alternatives.

Quant à l'extension à d'autres types de publications,
on  aura  l'occasion  d'y  revenir,  mais  je  note  que  la
problématique est toujours à l'étude.

Je terminerai par une chose. Vous dites qu'une des
solutions est qu'il y ait moins de folders publicitaires. Je
vous l'avais dit lors des débats autour du projet de décret
sur les déchets, on voit que le mouvement en France est
bien plus avancé que chez nous. Les grandes enseignes,
comme  Leclerc,  Auchan,  et  cetera,  abandonnent
complètement les folders publicitaires.

Je  pense  que,  à  un  moment,  les  enseignes  en
Belgique vont entrer dans le XXIe siècle. Aujourd'hui,
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cela  ne  sert  plus  à  grand-chose  d'avoir  ce  type  de
publicité. On peut tout avoir sur un site internet.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES IMPACTS SUR LA SANTÉ

ET L'ENVIRONNEMENT DU NOUVEAU
PERMIS OCTROYÉ À L'AÉRODROME DE

TEMPLOUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les impacts sur la
santé et l'environnement du nouveau permis octroyé à
l'aérodrome de Temploux ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Madame la Ministre, il y
a  quelques  semaines,  vous  accordiez,  avec  votre
collègue, le  ministre  Borsus,  un  nouveau  permis
d'exploitation, un permis unique, à la société qui gère
l'aérodrome de Namur, situé à Temploux.

Ce  permis  unique  prolonge  le  droit  d'exploiter
l'aéroport et l'héliport, mais aussi le restaurant, la salle
de  spectacles,  les  bureaux  et  qui  permet  également
d'exploiter l'ULModrome. C'est donc un permis unique
particulièrement  important  qui  démontre  que
l'aérodrome  est  devenu,  au  fil  du  temps,  un  centre
d'activités sur le territoire de Namur et dans la région
proche.

À  plusieurs  reprises,  j'ai  eu  l'occasion  de  vous
interpeller à travers de questions parlementaires sur ce
dossier et de vous relayer les craintes exprimées au fil
du temps par les riverains les plus proches du site afin
que  les  conséquences  sur  leur  qualité  de  vie  soient
dûment  prises  en  compte  dans  le  cadre  du
renouvellement de ce permis, notamment en prenant en
considération certaines demandes telles que la limitation
réaliste  du  nombre  de  mouvements,  l'adaptation  des
horaires  à  une  vie  de  qualité,  le  recours  aux  avions
électriques.

Aujourd'hui, prenant connaissance du permis délivré
par  vous-même  et  par  M. Borsus,  les  riverains
expriment  leur  déception,  leur  désappointement  et
même leur incompréhension à la lecture de ce permis.
Ils  considèrent  qu'aucune  de  leurs  demandes  n'a  été
rencontrée  et  ils  jugent  même que vous  avez  accepté
une réduction des protections inhérentes aux conditions
d'exploitation.

Ils  demandaient  de  prendre  en  compte  leur  vie
privée,  le  bien-être  des  riverains  sans  remettre  en
question  la  poursuite  des  activités  principales  de

l'aérodrome.  Ils  demandaient  que  soit  imposée  une
limite réaliste des mouvements annuels, que le circuit
d'avions soit réduit afin d'éviter le survol des villages.
Ils  demandaient  que  des  horaires  soient  instaurés
conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  d'autres
aérodromes, que l'utilisation des avions électriques soit
favorisée  et  que  l'utilisation  massive  de  carburant
reconnu  officiellement  comme  cancérigène  soit
interdite.

Ils sont dès lors particulièrement déçus de ne voir
aucune  de  leurs  demandes  prise  réellement  en
considération. La seule contrainte réelle qui est imposée
à l'aérodrome est l'interdiction de la pratique du  touch
and  go pour  les  avions  d'écolage  entre  12 heures  et
15 heures  et  les  week-ends  et  jours  fériés  durant  six
mois de l'année.

Pour  le  reste,  en  dehors  de  ces  périodes,  il  n'y  a
aucun acquis véritable. Il n'existe donc – ils le regrettent
amèrement  –  plus  aucune  limite  de  fréquentation
annuelle de l'aérodrome, alors que des limites de ce type
sont d'application dans tous les aérodromes de loisirs.

Désormais,  l'aérodrome  de  Namur  devient  le
premier  aérodrome de  loisirs  dont  l'activité  n'est  plus
limitée. Bien sûr, il y a une limitation des horaires, mais
qui  va  avoir  pour  effet,  sans  doute,  de  renforcer  la
fréquence de passage dans des périodes plus courtes, ce
qui va avoir un impact sur le bien-être des riverains.

La modification du circuit n'a pas été envisagée. Pas
un mot n'est dit sur l'utilisation des carburants polluants
et  cancérigènes.  L'étude  acoustique  réalisée  a  été
considérée comme inadéquate et erronée par la cellule
Bruit de la Région wallonne. Finalement, les riverains
ont l'impression que leur bien-être, leur vie privée ont
été sacrifiés.

Je me permets, dès lors, de vous poser les questions
suivantes, Madame la Ministre.

Pourquoi avez-vous validé un permis qui marque un
tel recul sur la qualité de vie des riverains et qui aura un
impact important sur leur environnement ?

Pourquoi  avoir  supprimé  la  limitation  de
fréquentation  annuelle  qui  apparaît  comme  un  blanc-
seing à l'exploitant ?

Pourquoi ne limiter que durant six mois de l'année la
pratique du touch and go pour les avions d'écolage ?

Pour  quelle  raison  n'avez-vous  pas  imposé  une
transition, que par ailleurs vous prônez et qui est prônée
très  largement,  vers  des  types  de  motorisation  moins
polluants  et  des  limitations  dans  l'utilisation  de
carburant polluant  et  cancérigène ? Comment  pouvez-
vous  expliquer  avoir  pris  en  compte  une  étude
acoustique  qui  est  contestée  par  les  riverains  et  qui
aurait été qualifiée d’erronée par des cellules Bruit du
service  public  de  Wallonie ?  Pourquoi  ne  pas  avoir
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demandé une nouvelle  étude avec un mode de calcul
plus adapté ? J'aurais vraiment voulu vous entendre sur
ces griefs, ces reproches qui vous sont adressés, et qu'a
d'ailleurs  relayé le  bourgmestre de la  commune de  la
Bruyère  qui  est  la  commune  la  plus  proche  de  cet
aérodrome  situé  sur  le  territoire  de  la  Commune  de
Namur.

M. Yves Depaepe, pour ne pas le citer, considère, à
la lecture du permis, qu'il y a bien des contraintes, mais
qu'elles  ne  sont  pas  suffisantes.  Lui  aussi  partage  la
déception des riverains, les uns et les autres se réservant
le droit peut-être – même si l'on sait que pour eux c'est
un combat lourd à porter, y compris sur le plan financier
– d'introduire une action auprès du Conseil d’État.

Je  me  permets  de  vous  poser  ces  questions,  et
j'espère que vous pourrez apporter des clarifications par
rapport à l'ensemble de ces reproches.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  ma  préoccupation
constante  dans  l'octroi  de  ce  recours  des  permis
d'environnement est de fournir un cadre protecteur pour
les citoyens, qui prenne en compte la réalité du terrain,
et qui soit également contrôlable et réaliste. En ce sens,
les  conditions  renforcées  présentent  des  avancées
indéniables par rapport  à la situation antérieure vécue
par les riverains.

Une série de conditions à en effet été insérée dans le
permis  afin  de  limiter  l'impact  acoustique  pour  les
riverains  et  de  facto  de  limiter  le  développement  de
l'aérodrome. Ces conditions visent, entre autres, le type
d'ULM autorisé sur le site, uniquement des électriques,
des  restrictions  horaires  concernant  les  activités  de
voltige  et  de  touch  and  go,  l'interdiction  au
1er mars 2025  de  l'avion-remorqueur  de  planeurs,
actuellement  en fonctionnement,  et  son remplacement
par  un modèle  moins bruyant,  ainsi  qu'une utilisation
plus régulière du treuil silencieux pour le décollage des
planeurs.

Les  restrictions  horaires  visent  essentiellement  la
saison estivale, soit du 1er avril au 15 octobre, car elle
correspond  aux  principales  périodes  d'activité  à
l'extérieur des maisons où le bruit des avions est, bien
sûr, le plus impactant.

Lors des séances de touch and go, seuls le décollage
initial  et  l’atterrissage final sont comptabilisés,  ce qui
correspond aux instructions reprises dans la  circulaire
du SPF Mobilité et Transports. La règle habituelle qui
prévaut pour les aérodromes de classe 2 tel que celui de
Temploux  consiste  en  une  simple  inscription  dans  le
registre  des  vols  par  les  pilotes  eux-mêmes  avant  le
décollage et après l’atterrissage. Dès lors, imposer une
condition  qui  se  révélerait  in  fine  incontrôlable serait

contraire  au  principe  de  bonne  administration  et  de
nature à constituer une insécurité juridique.

Une nouveauté de  ce permis  est  la  mise en place
d'un Comité d'accompagnement. C'est un réel atout au
service du dialogue et du rétablissement, je l'espère, de
la confiance entre les différentes parties.

En ce qui concerne les carburants utilisés, ceux-ci ne
relèvent pas du permis d'environnement en ce sens qu'il
s'agit  d'une  matière  fédérale.  L'arrêt  d'utilisation  du
carburant AVGAS 100 LL est prévu pour 2025. Interdire
son  utilisation  avant  cette  échéance  via  le  permis
d'environnement  serait  donc  illégal  et  discriminatoire.
Les  autres  aérodromes  belges  et  européens
continueraient à les utiliser.

Les nuisances acoustiques ont été mesurées pendant
une période de très forte activité en juin 2022 durant une
période  de  conditions  météorologiques  idéales,  et  le
résultat  des  mesures  a  fait  l'objet  de  deux  rapports
acoustiques, tous deux soumis à enquêtes publiques. Le
premier,  vous  l'avez  rappelé,  jugé  insatisfaisant  par
l’administration,  les  fonctionnaires  techniques  et
cellules  Bruit  et  par  les  riverains.  Le  second
correspondant,  par  contre,  aux  attentes  de
l'administration  en  matière  de  mise  en  forme  et
d'interprétation  des  résultats.  Les  données  brutes
réclamées  auprès  de  l'aérodrome  ont  donc  permis  à
l'administration de fonder son avis sans devoir s'appuyer
sur l'analyse développée pendant le rapport de l'auteur
de l'étude. Le recours aux avions électriques n'est pas
envisageable  à  ce  stade  de  leur  disponibilité  sur  le
marché – puisqu'il  y a  un seul modèle homologué en
Europe  pour  l'instant  –  et  de  leurs  caractéristiques
techniques  d'autonomie  de  recharge.  Toutefois,  une
condition supplémentaire au permis de l'aérodrome a été
ajoutée : la remise d'un rapport de veille technologique
tous les trois ans au fonctionnaire technique du DPA de
Namur-Luxembourg.  En  fonction  des  avancées
technologiques, des conditions pourront être ajoutées ou
modifiées  pour  contraindre  l'utilisation  de  nouvelles
technologies ou de nouveaux carburants.

Pour  conclure,  je  voudrais  souligner  l'importance
accordée  aux  riverains  tout  au  long  de  la  procédure.
Deux enquêtes publiques successives ont été organisées
dans le cadre de l'instruction des recours. Ces enquêtes
ont  été  étendues  au  territoire  de  la  commune  de  La
Bruyère. De plus, la décision sur recours impose la mise
en  place  d'un  comité  d'accompagnement,  auquel
participeront des représentants des riverains de Namur
et de La Bruyère. Je ne doute pas que ces représentants
seront  particulièrement  vigilants  quant  au  respect  des
conditions imposées.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre,  pour  votre  plaidoyer,  qui  ne
convaincra pas les riverains. Pour avoir été en contact
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avec  eux,  je  peux  vous  dire  qu'ils  ne  contestent  pas
l'existence  même  de  cet  aérodrome.  Ils  sont  bien
conscients  que  c'est  un  élément  important  dans  le
développement  du  territoire  namurois.  Ils  tenaient
cependant à ce que leur tranquillité, leur bien-être soit
pris  en  considération.  Si  vous  dites,  de  votre  côté,
qu'une grande importance leur a été accordée, ils ont au
contraire  le  sentiment  d'avoir  été  considérés  comme
quantité  négligeable.  Ils  regrettent  de  n'avoir  eu
quasiment  aucun  contact  possible  avec  les  ministres
concernés ou leurs collaborateurs. Ils ont l'impression de
ne pas avoir été entendus.

Vous donnez quelques explications qui contredisent
leur  constat,  mais  elles  ne  les  convaincront  pas ;  en
particulier,  vis-à-vis  de  cette  limitation annuelle  de la
fréquentation de l'aérodrome permettant de contenir le
développement. En supprimant cette limitation pour des
raisons  de  faisabilité,  vous  ouvrez  la  porte  à  un
développement bien plus important encore, qui pourrait
avoir  des  conséquences  nocives  sur  le  bien-être  des
riverains,  alors  que  ce  contrôle  de  la  limitation  était
d'application jusqu'à présent. C'est pour eux un véritable
recul.

Il leur appartiendra d'apprécier les suites à donner à
votre  décision,  mais  à  ce  stade,  leur  amertume  est
grande.

- La séance est suspendue à 12 heures 2 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE À JOUR DE
L'ACCORD DE PARTENARIAT AVEC L'ASBL BE

WAPP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise à jour de
l'accord de partenariat avec l'ASBL Be WaPP ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, le grand
nettoyage  de  printemps 2023 organisé  par  l'ASBL Be

WaPP a eu lieu du 23 au 26 mars. Cette initiative qui a
pour  but  de  mobiliser  les  citoyens  au  ramassage  des
déchets  sauvages  et  de  dépôts  clandestins  en  les
sensibilisant  à  la  propreté  publique  a  connu un  large
succès.

L'ASBL  Be  WaPP  est  une  entité  privée
subventionnée par  la  Région et  liée par  un accord de
partenariat  signé  en  2016  qui  venait  à  terme  le
31 décembre 2022.

À la vue des résultats  positifs engrangés par cette
ASBL, vous annonciez en octobre dernier la décision de
principe de poursuivre les activités de cette structure et
son financement pour une période d'un an au minimum.

Le contenu, les modalités et la forme à prendre pour
son renouvellement, au regard de l'évolution du projet
d'accord  de  coopération  interrégional  relatif  à  la
responsabilité élargie des producteurs pour certains flux
de déchets et les déchets sauvages, ont-ils été précisés ?
Avez-vous redéfini le cadre, ainsi que sa durée ? Quel
est-il ?

Quant  à  la  méthodologie  suivie  lors  de  ce  grand
ramassage, il me semble qu'elle ne prend pas en compte
de manière précise les types de déchets – seuls les types
de sacs sont précisés – ni leur origine. Cette année, les
types  de  déchets,  ainsi  que  leur  origine,  ont-ils  été
identifiés ?  Ne  serait-il  pas  intéressant  de  mener  une
réflexion  en  ce  sens ?  En  effet,  au-delà  de  la
mobilisation médiatique qui a certes un effet important
de  sensibilisation  sur  les  consommateurs,  que  faites-
vous pour sensibiliser les producteurs et tenter d'agir un
maximum à la source ?

Par  ailleurs,  les  éditions  précédentes  du  grand
nettoyage  de  printemps  Be  WaPP  montraient  une
évolution  globale  positive.  D'après  les  premières
estimations,  la  tendance  à  la  baisse de l'indicateur de
malpropreté  se  confirme-t-elle  pour  l'édition 2023  ou
repart-elle  au  contraire  à  la  hausse,  comme  pour
l'année 2022 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme je l'avais annoncé
en octobre, l'ASBL Be WaPP poursuit ses activités en
2023,  selon  des  modalités  financières  et
organisationnelles  similaires  à  celles  qui  étaient
d'application durant la Convention de partenariat.

À  ce  jour,  l'Accord  de  coopération  relatif  à  la
responsabilité élargie des producteurs pour certains flux
de  déchets  et  pour  les  déchets  sauvages  fait  encore
l'objet  de  discussions  entre  les  Régions  et  avec  les
secteurs  concernés.  Dès  lors,  à  ce  stade,  il  n'est  pas
encore possible de préciser le modèle de gouvernance ni
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le  rôle  exact  que  jouera  l'ASBL  dans  ce  nouveau
contexte.

Le bilan chiffré du Grand nettoyage de printemps est
basé sur les informations encodées par les participants
sur  la  plateforme  de  Be  WaPP.  Sur  cette  base,  il  est
possible  de  déterminer,  par  commune,  le  nombre  de
participants, les quantités ramassées et les kilomètres de
voiries parcourues tout au long de l'opération.

Ainsi,  pour  l'édition 2023,  on  dénombre
112 520 participants,  105 tonnes  de  déchets  PMC  et
206 tonnes de déchets tout-venant collectés. Durant les
quatre  jours  de  l'opération,  ce  ne  sont  pas  moins  de
12 260 kilomètres  de  voiries  qui  ont  fait  l'objet  d'un
nettoyage. J'en profite pour remercier tous les bénévoles
qui se sont mobilisés à cette occasion.

De  manière  très  pratique,  les  conditions  de
l'opération ne permettent pas d'inventorier chaque type
de déchets collectés et leur origine, car il faudrait que
les participants prennent note de chaque déchet collecté,
ce  qui  est  difficilement  envisageable  en  termes
d'organisation et de timing.

Pour  effectuer  un  inventaire  plus  précis,  il  existe
d'autres outils mieux adaptés, tels que les analyses de
composition  des  déchets  sauvages  et  des  dépôts
clandestins réalisées par la Région, ou l'utilisation par
les communes du Clic-4-Wapp, qui consiste à réaliser
des relevés sur différents tronçons plusieurs fois par an.

Au niveau des résultats de l'opération, les quantités
de déchets collectés par kilomètres en 2023 – 25,4 kilos
par  kilomètre,  précisément  –  sont  très  légèrement
inférieures  à  celles  enregistrées  en  2022,  année  pour
laquelle l'indicateur affichait une valeur de 25, 7 kilos
par  kilomètres.  On peut  donc parler  de statu quo par
rapport à 2022.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  sensibilisation  des
producteurs, outre l'interdiction de mettre sur le marché
certains types d'emballages et les futures obligations de
financement de la propreté publique, il faut également
mentionner l'application du principe de l'écomodulation
dans le calcul du point vert, l'objectif étant d'inciter les
producteurs  à  utiliser  davantage  d'emballages
réutilisables ou recyclables.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour l'ensemble de ces  précisions et  pour  les  chiffres
que je ne manquerai pas de relayer. Cela fait plaisir de
voir  l'enthousiasme que cette  initiative suscite  chaque
année. Merci pour l'information relative au statu quo par
rapport à 2022.

J'ai pris bonne note également de l'élément relatif à
la  sensibilisation  des  producteurs,  à  savoir
l'écomodulation dont vous parliez.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'INTRODUCTION D'UNE
RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DES

PRODUCTEURS (REP) SUR LES TEXTILES
SANITAIRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l'introduction
d'une responsabilité élargie des producteurs (REP) sur
les textiles sanitaires ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame la Ministre,  comme
repris dans la DPR : « La Wallonie s'inscrit clairement
dans une double logique de zéro déchet et d'économie
circulaire.  L'ambition est  de réduire les déchets et les
coûts  qui  y  sont  liés  et  de  créer  de  l'emploi  et  de
l'activité innovante en Wallonie ». Cela est mis en place,
notamment via le projet de décret relatif aux déchets, à
la  circularité  des  matières  et  à  la  propreté  publique,
présenté récemment.

Au  titre II,  nous  retrouvons  notamment  que  « le
projet  de  décret  établit  les  exigences  minimales
applicables  aux  régimes  de  responsabilité  élargie  des
producteurs.  Plus particulièrement,  cette  responsabilité
élargie des producteurs s'applique à l'égard des déchets
textiles sanitaires à usage unique ». Le projet de décret
précise  par  ailleurs  que  « le  Gouvernement  peut
instaurer  un  régime  de  responsabilité  élargie  des
producteurs à l'égard des textiles usagés et des langes
jetables usagés ». La définition des langes jetables est
précisée dans le décret et vise notamment les couches-
culottes des nourrissons et les dispositifs similaires pour
adultes.

Est-ce que votre gouvernement mettra effectivement
en place une REP pour les textiles sanitaires, y compris
ces couches ?

Si tel était le cas, est-ce que des arrêtés d'exécution
seront adoptés pour clarifier l'organisation et la gestion
de  celle-ci ?  J'ai  reçu  certaines  questions  à  ce  sujet,
comme  vous  pouvez  l'imaginer.  Quelles  sont  les
prochaines étapes de la procédure en la matière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  actuellement,  mon
administration  et  mon  Cabinet  travaillent  de  concert
avec les deux autres Régions du pays afin de conclure
un Accord  de  coopération  interrégional  concernant  le
cadre de la responsabilité élargie des producteurs pour
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différents flux de déchets, dont les textiles et les langes
jetables usagés.

En parallèle,  des travaux sont aussi  menés en vue
d'élaborer  les  accords  de coopération d'exécution,  qui
permettront  de  mettre  en  application  les  dispositions
prévues dans cet  accord, pour chaque flux de déchets
soumis à une responsabilité élargie des producteurs.

Dans  ce  contexte,  les  Régions  ont  décidé  de
collaborer  et  de  se  répartir  les  tâches.  En  ce  qui
concerne les langes, les travaux préparatoires à la mise
en place de la REP ont été pris en charge par la Région
flamande qui a mandaté l'OVAM. Des discussions ont
également été entamées avec le secteur à ce sujet.

De son côté, la Région wallonne a pris en charge la
réalisation  de  l'étude  de  préfiguration  de  la  mise  en
place d'un mécanisme de REP ou un autre mécanisme
visant les textiles usagés. Cette étude a débuté en 2022
et elle est en cours de finalisation.

L'ensemble des études et des travaux menés dans le
cadre  de  l'élaboration  des  accords  de  coopération
d'exécution seront mis à profit pour établir les arrêtés
d'exécution qui  ont  trait  au  titre Il  du nouveau décret
wallon relatif aux déchets, à la circularité des matières
et  à  la  propreté  publique,  et  donc  à  la  REP.  Des
instructions ont été données à mon administration en ce
sens.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour les informations sur le travail en cours, l'accord de
coopération  en  discussion,  et  merci  d'avoir  précisé  la
manière dont s'organise ce travail et cette collaboration
entre les Régions.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RELANCE DU GREEN DEAL
« CANTINES DURABLES » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  relance  du
Green Deal « Cantines durables » ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre,  dans le
cadre  du  Plan  de  relance  et  de  résilience,  le
Gouvernement wallon a décidé de réitérer son soutien
aux  cantines  en  relançant  le  Green  Deal  « Cantines
durables » jusqu'en 2024.

Ce Green Deal 2.0 s'accompagne d'un tout nouveau
dispositif et de nouvelles modalités d'engagement dont
l'objectif  est  d'amener en 18 mois  les  cantines vers la
labellisation  et  un  approvisionnement  relocalisé.  C'est
en soi une excellente nouvelle pour tous les signataires
qui désirent continuer à prendre part à cette dynamique,
mais  sur  le  terrain,  les  choses  ne  se  passent  pas  de
manière aussi simple.

J'en veux pour preuve l'extrait d'un courrier qui m'a
été adressé par les directeurs d'école, le personnel des
cuisines et de l'administration du CPAS et le personnel
de  l'administration  de  ma  commune.  Si  tous  saluent
l'ambition du projet, ils déplorent sa complexité de mise
en œuvre sur le terrain :

« Nous  souhaitons  vous  faire  part  d'un  certain
découragement voire d'un épuisement de nos différentes
équipes face à l'ampleur des nombreuses conditions à
réunir  pour prétendre  atteindre les  objectifs.  Qui  plus
est, le calendrier est vraiment une contrainte stressante
qui  nécessite  un  surcroît  de  travail  pour  l'employée
d'administration  du  CPAS  (…).  Malgré  son
accompagnement  efficace,  nous  nous  retrouvons  en
difficulté tant au niveau des actions à mettre en place
par  les  cuisiniers  du  CPAS  qu'au  niveau  des  chefs
d'écoles,  qui  croulent  littéralement sous les  nombreux
appels à projets ».

Quelles  mesures  comptez-vous  mettre  en  œuvre
pour répondre à cet appel à l'aide ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, dans le cadre du Plan de
relance et de résilience de la Wallonie, le Gouvernement
a marqué en 2021 sa volonté de changer de paradigme
pour le Green Deal « Cantines durables ». Au-delà de la
dynamique incitative de sa première version, l'objectif
est bien une mobilisation de grande ampleur des acteurs
vers  une  politique  alimentaire  durable  dans  la
restauration  collective  et,  surtout,  d'avoir  des  impacts
concrets.

Concrètement,  lorsqu'une  cantine  manifeste  le
souhait  d'entrer  dans  le  dispositif,  une  première
rencontre  est  organisée  avec  le  chargé  de  mission
territoriale.  La  période  d'accompagnement  de  18 mois
débute officiellement à la signature de la convention du
Green  Deal  « Cantines  durables »,  par  la  cantine
concernée.  Le  comité  Manger  Demain  planifiera
plusieurs rencontres, dont trois en présence du chargé de
mission de la cellule Manger Demain. Elles permettent
de réaliser un premier diagnostic de la situation de la
cantine au regard des critères du label à atteindre,  de
rédiger  un  plan  d'action  assorti  d'objectifs  et
d'échéances,  de  collecter  et  de  valider  le  dossier  de
preuves qui sera vérifié par l'auditeur externe en vue de
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la  labellisation.  Outre  la  disponibilité  des  chargés  de
mission,  de  nombreux outils  ont  été  développés  pour
faciliter  l'atteinte  des  exigences  des  critères :  des
formations et des expertises thématiques gratuites sont
dispensées afin de favoriser l'atteinte des exigences du
label.

Des outils pratiques, tels que des fichiers types pour
l'encodage  des  données  de  mesure  du  gaspillage
alimentaire  et  des  modèles  de  fiches  recettes  sont
également  disponibles  sur  le  portail  Manger  Demain.
Des conseils sont aussi communiqués régulièrement via
la newsletter.

Le  label  « Cantines  durables »  vise  à  reconnaître
officiellement les efforts consentis par la cantine dans la
transition  vers  l'alimentation  durable.  Cette
reconnaissance  passe  par  une  vérification  externe  de
l'atteinte  des  exigences  du  niveau  de  label  visé.  Cet
audit  est  réalisé  par  un  organisme  indépendant.  La
décision officielle de labellisation est prise par un jury
d'experts  en  alimentation  durable  et  en  restauration
collective sur  la  base du rapport  d'audit  rédigé par  le
vérificateur.

Dès  lors,  il  est  inévitable  que  ce  processus  soit
assorti d'un certain niveau d'exigence et de la production
d'éléments de preuve. Néanmoins, plusieurs adaptations
du  vade-mecum  du  label  ont  été  réalisées  pour
simplifier  le  processus.  Différents  critères  ont  été
modifiés et  le dossier de candidature a  été allégé. De
nombreux documents de preuve initialement exigés ne
doivent plus être joints au dossier de candidature, mais
doivent  simplement  être  tenus  à  disposition  de
l'organisme de vérification lors de sa visite de terrain. 

Dans  un  souci  d'amélioration  continue,  je  resterai
bien entendu attentive au retour des cantines – comme
celui  de  votre  commune  –  et  mettrai  en  œuvre  les
actions utiles pour garantir l'efficacité et l'efficience de
la  transition  alimentaire  de  la  restauration  collective,
sans en alourdir bien entendu la gestion administrative.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour ces éléments de réponse.

J'entends évidemment que des adaptations ont déjà
été mises en place pour une simplification. Il est évident
que la labellisation amène des contraintes. C'est clair. Je
pense que les équipes sur le terrain sont motivées.

Il y a souvent un décalage de fichiers types, d'audit.
C'est vrai que c'est un contrôle sans cesse permanent et
des dossiers administratifs à remplir au-delà de l'aspect
pratique évidemment  à  mettre  en place.  Je pense que
plus l'on va vers une simplification et plus les cantines
de collectivité seront volontaires pour participer à cette
dynamique évidemment louable.

Je  vous  remercie,  mais  je  pense  qu'il  y  a  encore
probablement d'autres évolutions qui pourront intervenir
pour avoir un résultat beaucoup plus important et une
mobilisation plus importante dans les années futures.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA GESTION DES DÉCHETS

MÉNAGERS »

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE NOUVEAU SUBSIDE
EXCEPTIONNEL AUX INTERCOMMUNALES
WALLONNES DE GESTION DES DÉCHETS »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'AUGMENTATION DU PRIX

DU RAMASSAGE DES DÉCHETS EN WALLONIE
PICARDE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- M. Clersy, sur « la gestion des déchets ménagers » ;
- M. Matagne, sur « le nouveau subside exceptionnel

aux  intercommunales  wallonnes  de  gestion  des
déchets » ;

- M. Dupont,  sur  « l'augmentation  du  prix  du
ramassage des déchets en Wallonie picarde ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  depuis
2011,  le  décret  fiscal  du  22 mars 2007  favorisant  la
prévention  et  la  valorisation  de  déchets  en  Région
wallonne  contient,  en  son  article 45,  un  mécanisme
d'indexation automatique du montant des  taxes  et  des
exonérations qu'il prévoit. C'est notamment le cas de la
taxe sur l'incinération de déchets.

Ces  montants  sont  ainsi  adaptés  annuellement  en
fonction  des  fluctuations  de  l'indice  des  prix  à  la
consommation.  À  titre  personnel,  je  m'étonne  que  le
législateur ait choisi de lier le montant de cette taxe à
l'indice des prix à la consommation. On ne voit pas très
clairement le lien qui y est établi. Ces dernières années,
ce  mécanisme  d'indexation  a  ainsi  généralement
impliqué une augmentation de l'ordre de 2 %.
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Avec la crise que nous connaissons depuis plusieurs
mois cette année, une indexation jamais connue de plus
de 9 % entre 2022 et 2023 pourrait entrer en vigueur.

Or,  on  le  sait,  Madame la Ministre,  les  différentes
taxes-déchets  constituent  une  part  non  négligeable  du
coût de la gestion des déchets. À titre d'exemple, la taxe
déchets  représente,  en  moyenne,  selon  les  zones
intercommunales,  environ  18 %  du  coût  de  la
valorisation énergétique des déchets ménagers résiduels.

L'indexation  exceptionnelle  que  nous  connaissons,
appliquée aux différentes taxes régionales en matière de
déchets  aurait  ainsi,  du  fait  du  mécanisme  du  coût-
vérité, un impact important sur la taxe déchets perçue
par les communes auprès de nos concitoyens. On parle
de 1 million d'euros.

Madame la Ministre, dans ce cadre, quelles mesures
avez-vous  prises  afin  d'éviter  que  la  facture  de  nos
concitoyens ne soit trop salée ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne pour
poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
lors du dernier  conclave budgétaire,  le  Gouvernement
avait  pris  l'engagement  que la  facture  de  déchets  des
citoyens  n'augmenterait  pas.  Pour  concrétiser  cette
annonce, vous avez mis en œuvre des moyens financiers
de  l'ordre  de  8 millions  d'euros  au  bénéfice  des
intercommunales de gestion des déchets pour temporiser
quelque  part  les  effets  de  l'explosion  des  coûts  de
l'énergie. Malgré cette mise en œuvre, il faut reconnaître
que  cette  annonce  sur  le  terrain  a  été  un  échec
malheureusement.

D'une part, la mise en œuvre de cette annonce est
venue tardivement – reconnaissons-le, je n'ai pas été le
seul à le dire, nous étions plusieurs dans cette salle –,
alors que les communes wallonnes avaient déjà fixé leur
règlement  taxe  déchets  pour  répondre  aux  échéances
imposées par la Wallonie en l’occurrence. Il est clair que
les  communes  n'ont  pas  pu  tenir  compte  de  ce
mécanisme  et  des  prises  en  charge  proposées,  en
témoigne  l'augmentation  de  la  fiscalité  en  la  matière
pour  certaines  d'entre  elles  –  pas  toutes,  fort
heureusement  –  afin  de  répondre  aux  impératifs  du
mécanisme  coût-vérité.  On sait  qu'il  s'agit  d'un  débat
complexe.

D'autre part, comme vous l'avez annoncé la semaine
dernière,  vous  revenez  avec  des  moyens
complémentaires pour limiter à nouveau les impacts de
la  crise  énergétique  sur  les  coûts  de  la  gestion  des
déchets, et c'est une bonne chose. C'est bien la preuve
que, outre une mesure tardive, cette mesure n'était pas
financièrement  suffisante.  Qu'importe,  elle  avait  au
moins le mérite d'exister.

Comme  je  l'indiquais,  le  Gouvernement  vient  de
décider  l'octroi  d'un  soutien  extraordinaire  et

complémentaire  de  8 millions  d'euros  aux
intercommunales  au  départ  du  budget 2023.  Si  l'on
comptabilise  les  8 millions  d'euros  annoncés
précédemment avec ceux-ci, cela représente 16 millions
d'euros  au  total,  si  j'ai  bien  compris  votre  dernière
annonce.

Pouvez-vous expliciter la répartition que vous avez
proposée  entre  les  différentes  intercommunales ?
Comment l'avez-vous calculée ? 

Confirmez-vous  que  ces  moyens  complémentaires
devront  attendre  l'ajustement  budgétaire  pour  être
liquidés ?  Comment  ces  moyens  liquidés  au  premier
semestre 2023 pourront-ils avoir un effet positif sur les
citoyens dont la fiscalité déchets était fixée, rappelons-
le, fin 2022 – et c'est bien normal qu'on la fixe avant
l'année ?

Quels mécanismes les communes vont-elles pouvoir
utiliser pour éventuellement réviser le montant des taxes
communales déjà fixées ?

Enfin,  ces  16 millions  d'euros  seront-ils  suffisants
pour  atteindre  les  objectifs  que  vous  vous  êtes  –  et,
quelque part, que nous nous sommes – fixés ?

Je vous remercie d'avance.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame la Ministre,  je  suis
d'abord content de voir Ecolo se préoccuper aussi de la
même  problématique  de  ce  coût-vérité  qui  augmente
pour  les  citoyens.  Ma  question  est  l'occasion
d'approfondir ce sujet  que j'ai  maintes fois abordé, et
que  j'ai  encore  abordé  mercredi  5 avril  en  question
urgente – qui faisait suite à un article de Sudpresse. En
Belgique, nous sommes dans le top – je l'avais dit  –,
champions du tri,  mais aussi  champions de la  facture
des déchets. Plus on trie, plus on paie,  c'est le crédo,
chez nous.

Dans l'article de Sudinfo, on lisait plusieurs choses.
D'abord,  Ipalle,  intercommunale  des  déchets  de
Wallonie picarde, avait reçu comme réponse à son appel
d'offres une proposition qui allait provoquer une hausse
des taxes  déchets  de 20 à 60 %, liée à  l'inflation des
prix. On lisait d'autres choses, notamment l'exemple du
bourgmestre d'Ath qui disait arriver à maîtriser les coûts
par un ramassage des déchets qui était effectué par des
camions  et  des  ouvriers  communaux,  qui  étaient  déjà
amortis  du  coup.  Ou  encore,  on  pouvait  lire  que
l'échevine Ecolo de Bernissart qui disait « le marché est
très  lucratif  pour  certaines  grosses  entreprises  qui  en
profitent.  Ce  sont  les  communes  qui  paient  les  pots
cassés ». Je rajouterai que ce sont même les citoyens de
ces communes qui,  finalement,  paient les pots cassés.
Comme quoi, quand c'est public ça permet de diminuer
un peu les coûts et éviter que des privés se fassent de
l'argent sur le dos des citoyens.
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Le président de la COPIDEC, dans ce même article,
qui gère l'ensemble des intercommunales  des déchets,
prévoit  partout une augmentation de 30 à 40 % de la
facture.  Ce  qui  est  maintenant  clair,  c'est  que  les
mesures  du  nouveau  décret  ne  vont  pas  suffire  à
compenser  l'augmentation  prévue.  On  avait  –  je  le
rappelle  encore  –  proposé  qu'on  retire  l'ensemble  du
coût  des  recyparcs  du coût-vérité  des  déchets,  ce  qui
aurait  amené  une  diminution  qui  correspond  plus  ou
moins  à  l'augmentation  à  laquelle  on  s'attend.
Madame la Ministre, quelles mesures structurelles avez-
vous  prises  pour  empêcher  cette  augmentation  des
taxes-déchets, plutôt que de combler à chaque fois de
8 millions  d'euros  chaque  année  pour  essayer  d'éviter
cette  augmentation,  et  finalement  reporter  la
problématique à la prochaine législature ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs les Députés,  merci  pour  vos
différentes questions. Le décret fiscal du 22 mars 2007
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en
Région wallonne doit inciter les producteurs de déchets
à réduire leurs volumes de déchets et à opter pour des
mesures  de  gestion  les  plus  vertueuses,  au  regard  de
l'application de l'échelle de Lansink. Ce décret fiscal a
donc un but incitatif, en taxant plus fortement les modes
de  traitement  les  plus  impactant,  tel  que  la  mise  en
décharge de déchets dangereux par exemple.

Parmi les mesures prises pour réguler l'impact de la
taxation sur la facture des citoyens, il avait été décidé
dès fin 2021 de ne pas suivre les deux autres Régions du
pays dans leur volonté de multiplier par deux la taxe sur
l'incinération des déchets.  Ainsi,  une augmentation de
seulement  deux euros  par  tonne  de  déchets  incinérée
avait été décidée pour 2022.

Concernant  maintenant  les  effets  démesurés  de
l'indexation des taxes déchets, qui sont liés – je le répète
encore une fois – à une situation conjoncturelle tout à
fait inédite, des réflexions sont en cours en vue d'adapter
les  dispositions  du  décret  fiscal.  Il  pourrait  s'agir  de
plafonner  le  taux  d'indexation  à  une  valeur  seuil
déterminée ou encore de revoir le type d'indice utilisé
pour appliquer l'indexation. Ces éléments  d'adaptation
ont été discutés le 8 février dernier lors de la réunion de
la plate-forme de concertation réunissant la COPIDEC,
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie,  le
département  Sols  et  Déchets  du  SPW ARNE et  mon
cabinet, afin d'apporter une réponse aux inquiétudes qui
m'avaient été adressées.

À  très  court  terme,  un  subside  exceptionnel  de
8 millions  d'euros  vient  d'être  octroyé  par  le
Gouvernement aux sept intercommunales de gestion des
déchets,  afin  de  limiter  au  maximum les  effets  de  la

crise énergétique sur  les coûts de gestion des  déchets
ménagers et la facture des ménages.

Le montant du subside a été déterminé de la manière
suivante :
- Sous  la  coordination  de  la  COPIDEC,  chaque

intercommunale de gestion des déchets a effectué,
fin septembre, une première estimation de la hausse
des  coûts  supportée  en  2022  du  fait  des  hausses
salariales  et  de  l'augmentation  du  prix  des
carburants et de l'énergie. Au total, les surcoûts ont
été estimés à l'époque à environ 14 millions d'euros.

- Lors de l'établissement du budget régional 2023, j'ai
pu obtenir un crédit spécifique de 8 millions d'euros
pour amortir les hausses des prix liées à la crise de
l'énergie.

Ce  montant  couvre  environ  60 %  des  surcoûts
renseignés par les intercommunales, étant convenu que
le solde pouvait être compensé par d'autres types d'aides
financières,  auxquelles  les  intercommunales  peuvent
prétendre en tant qu'entreprises. Il s'agit en particulier de
l'enveloppe de 175 millions euros prévue par le ministre
de l'Économie pour venir en aide aux entreprises dans le
cadre de la crise énergétique.

Troisièmement,  cette  enveloppe  de  8 millions
d'euros a ensuite été répartie entre intercommunales, de
manière proportionnelle,  en tenant compte,  d'une part,
des  montants  des  surcoûts  définitivement  arrêtés  par
chaque intercommunale pour l'année 2022, exprimés en
euros par habitant, et d'autre part, du nombre d'habitants
présents dans chaque zone intercommunale.

Il a donc fallu attendre, pour cette troisième étape,
que  les  surcoûts  soient  définitivement  validés  par  les
intercommunales, après déduction des recettes liées à la
vente  de  l'électricité  produite  par  les  incinérateurs  en
2022, pour pouvoir répartir correctement le montant du
subside.

À ce sujet, il faut noter que ces recettes ont été plus
importantes  que  prévu,  étant  donné  que  la  taxation
fédérale des surprofits des producteurs d'électricité n'a
pas été totalement appliquée aux unités de valorisation
énergétique. Dès lors,  le subside de 8 millions d'euros
permet de couvrir de manière beaucoup plus importante
et quasi intégralement les hausses de coûts supportées
par les intercommunales.

Dans  mon  chef,  on  parle  donc  bien  d'une  seule
enveloppe  de  subsidiation  d'un  montant  de  8 millions
d'euros, octroyée le 5 avril dernier, et non pas de deux
enveloppes successives.

Dès lors,  il  ne faudra pas attendre le  réajustement
budgétaire  pour  procéder  à  l'engagement  et  à  la
liquidation  du  subside,  puisqu'un  crédit  de  8 millions
d'euros a déjà été réservé sur les budgets des recettes et
des dépenses de la Région wallonne pour l'année 2023.
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Les  arrêtés  de  subventionnement  signés  ont  été
transmis  aux  responsables  des  intercommunales,  qui
devront  transmettre  les  pièces  justificatives  à  mon
administration. Après vérification, les subsides pourront
être définitivement liquidés.

Les subsides accordés visent exclusivement à limiter
l'impact  de  la  crise  énergétique  sur  la  facturation  des
services de gestion des  déchets aux citoyens.  C'est  la
raison pour laquelle chaque arrêté de subventionnement
précise  les  modalités  qui  ont  été  mises  en  place  par
chaque intercommunale pour rétrocéder le montant de la
subvention  à  chacune  des  communes  situées  dans  la
zone  concernée.  De  cette  façon,  mon  administration
pourra  aussi  contrôler  que  le  subside  octroyé  a
effectivement été rétrocédé aux communes.

S'agissant du mécanisme de rétrocession, la grande
majorité des intercommunales ont  choisi  de maintenir
leur appel à cotisation 2023 pour couvrir les coûts des
services  de  gestion  des  déchets  ménagers  au  même
niveau  que  celui  de  2022,  dans  l'attente  du  soutien
régional. Dans ce cas, les pertes constatées en 2022 par
les  intercommunales  seront  compensées  à  due
concurrence  par  les  montants  des  subsides  octroyés.
D'autres intercommunales avaient plutôt choisi de déjà
intégrer et déduire le montant du subside dans leur appel
à  cotisation 2023.  Cela  explique  que  certaines
intercommunales, comme lpalle ou lNTRADEL, avaient
déjà  communiqué  fin 2022  qu'il  n'y  aurait  pas
d'augmentation  des  cotisations  pour  leurs  communes
affiliées en 2023.

Enfin,  concernant  la  proposition de  faire  porter  le
financement  de  la  totalité  des  coûts  de  gestion  des
recyparcs sur les épaules des producteurs de déchets, je
me suis déjà exprimée à plusieurs reprises sur le sujet.

En réalité,  Monsieur Dupont, c'est très exactement
ce que nous faisons, d'une part en étendant la liste des
types  de  déchets  soumis  au  mécanisme  de  la
responsabilité  élargie  des  producteurs,  comme  les
matelas,  et  d'autre  part,  en  permettant  aux
intercommunales  de  réclamer  la  part  du  coût  réel  et
complet  de  la  gestion  des  recyparcs  aux  différents
organismes de gestion qui représentent les producteurs
initiaux : Bebat, Recupel, et cetera.

Cela ne peut se faire, en toute logique, que lorsque
les flux de déchets proviennent de produits mis sur le
marché  et  lorsqu'ils  sont  identifiables  et  homogènes,
comme  les  huiles,  les  batteries,  les  équipements
électriques et électroniques ou les pneus. Dans les autres
cas, ce sont forcément les utilisateurs des recyparcs qui
doivent  supporter  les  coûts,  à  moins  que  vous  ne
puissiez  me  dire  avec  précision  à  qui  d'autres  les
intercommunales  doivent  envoyer  la  facture  lorsqu'il
s'agit  notamment  de  déchets  verts,  de  déchets  inertes
composés  de  terres  et  de  briquaillons  divers  ou  de
déchets  de  bois.  Je  ne  demande  qu'à  recevoir  vos
propositions, Monsieur Dupont.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour  ces  éléments  de  réponse.  À  travers  ceux-ci,
j'entends que le Gouvernement continue à protéger nos
concitoyens  face  à  la  crise  en  matière  de  fiscalité
environnementale  –  c'est  évidemment  un  point
important  –,  non  pas  en  restant  au  balcon,  mais  en
prenant  ses  responsabilités  à  travers  des  mesures
concrètes.

Je me félicite  que vous ayez pris la  mesure de la
problématique qui concerne l'indexation sans précédent
de  9 %  par  rapport  à  cette  taxe  sur  l'incinération.
J'entends  que  des  contacts  ont  été  pris  avec  la
COPIDEC. Cela  me paraît  extrêmement  important  au
regard des  événements que nous avons connus et  qui
suscitent cette indexation sans précédent.

C'est peut-être aussi l'occasion d'ouvrir le débat sur
le lien qui est établi entre le mécanisme contenu dans le
décret fiscal du 22 mars 2007 ; lien qui est établi avec
l'indice des prix à la consommation. Je crois que cela n'a
pas grand-chose à voir. Si l'on est dans les délais pour
remédier  à  la  problématique,  il  y  a  peut-être  là  un
champ d'investigation à étudier.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre, pour vos précisions. Je suis rassuré
dans  la  mesure  où,  dans  votre  communication,  vous
parliez  systématiquement  d'un  nouveau  subside.  En
réalité, il s'agit de l'application de la mesure budgétaire
prise à la fin de l'année. On ne parle pas de 16 millions
d'euros, mais bien de 8 millions d'euros. Tant mieux. En
effet,  8 millions  d'euros  ne  devront  donc  pas  être
dépensés.

Je  tiquais  également  sur  le  délai.  Un délai  de  six
mois  est  prévu  alors  que  l'on  parle  d'urgence  pour
couvrir des frais économiques, mais vous l'avez justifié
par  l'attente  du  surcoût  réalisé  par  les  ventes
d'électricité.  Je  vous  remercie  pour  l'ensemble  des
précisions.  Je  regrette  néanmoins  que  la  décision
budgétaire  prise  à  la  fin  de  l'année  précédente  arrive
trop  tard  et  que  les  communes  n'aient  pas  pu  se
retourner, ou en tout cas agir correctement pour ne pas
devoir impacter leurs citoyens. Certaines communes ont
dû impacter leurs citoyens, et c'est regrettable.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Madame la Ministre,  vous
dites toujours que c'est conjoncturel. Je ne dis pas que
c'est  conjoncturel,  au contraire :  chaque année,  depuis
une dizaine d'années, la facture n'arrête pas d'augmenter
et  elle  ne  diminuera  pas  l'année  prochaine –  je  ne  le
pense pas et ce ne pas ce que prévoit le président de la
COPIDEC.
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On utilise  des  trucs  et  astuces  en  débloquant  des
fonds pour contrer l'application de la législation. Cela
montre qu'il y a un problème dans la législation en elle-
même. Cette mesure ne gommera pas le problème. Nous
en  rediscuterons  au  moment  du  budget,  parce  que  je
comprends qu'il n'y a qu'une fois 8 millions d'euros qui
vont gommer ce qui s'est passé l'année passée.

Néanmoins,  le  président  de  la  COPIDEC  prévoit
encore  une  augmentation  de  30  à  40 %  l'année
prochaine.  Nous devrons en rediscuter  lors du budget
parce que la facture risque encore d'augmenter et elle
sera toujours beaucoup trop chère pour les citoyens.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CONTRÔLES À L'ENTRÉE
DES RECYPARCS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  contrôles  à
l'entrée des recyparcs ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, en Brabant
wallon,  les  citoyens  ne  sont  pas  contrôlés  lorsqu'ils
viennent  déposer  leurs  déchets  dans  les  17 recyparcs
gérés  par  l'InBW.  Résultat :  les  habitants  d'autres
provinces peuvent s'y rendre sans être inquiétés, alors
que, en principe, ils devraient utiliser les recyparcs de
leur  commune,  ou  en  tout  cas  de  l'intercommunale.
Cette  absence  de  contrôle  permet  également  à  des
professionnels  de  se  débarrasser  gratuitement,  en
stoemeling,  de  leurs  déchets,  alors  qu'ils  sont  en
principe tenus de payer et d'acquérir une carte prépayée,
avec des tarifs de par exemple 12 euros, hors TVA, par
mètre cube de déchets verts, comme l'indique le site du
BEP.

La  situation  est  différente  dans  certaines  autres
provinces. Par exemple, pour accéder aux recycparcs du
BEP, en province de Namur, il convient de présenter sa
carte d'identité.

On rappellera que le coût des recyparcs est incorporé
dans le calcul  du fameux coût-vérité et qu'il  est  donc
répercuté  sur  la  facture  des  citoyens.  Chacun  paie  la
même chose,  les  coûts  sont  mutualisés  à  l'échelle  de
chaque province ou de chaque intercommunale.  Il  est
évidemment  important  de  répercuter  le  juste  prix.
L'InBW en est bien consciente. Elle a lancé un marché
public  afin  d'équiper  ces  recyparcs  d'un  système  de
contrôle d'accès automatisé. Parallèlement, elle a lancé
une  vaste  modernisation  de  ses  installations  afin

d'améliorer  le  confort  des  usagers  et  l'efficacité  de  la
collecte des différents flux de déchets.

Certains  collègues  se  sont  déjà  inquiétés  de  cette
question, mais l'on ne sait  pas  tout faire  à la  fois.  Je
comprends tout à fait la démarche de l'InBW de donner
la priorité  à  la  modernisation de ses recyparcs.  Ainsi,
Madame la Ministre,  quand  vous  habitez  le  Brabant
wallon – ce qui est votre cas et le mien –, en allant sur le
site inbw.be, vous pouvez connaître le taux d'affluence
de votre recyparc. S'il y a beaucoup de monde et que
vous  risquez  d'attendre  longtemps,  vous  pouvez  donc
attendre l'heure de la sieste, par exemple. Vous pouvez
aussi  consulter  le  taux  de  remplissage  des  différents
conteneurs, ce qui vous permet de ne pas vous déplacer
pour  rien  si  le  conteneur  pour  les  déchets  verts,  par
exemple,  est  rempli  et  que  l'on attend  le  transporteur
pour placer un conteneur vide.

Je tiens à saluer ces avancées tout en soulignant que
l’InBW attend les résultats du marché public qui a été
lancé.

Madame la Ministre,  vous  avez  indiqué  soutenir
entièrement l’InBW dans sa réflexion pour faire évoluer
la situation et pour s'inspirer des bonnes pratiques qui
ont  cours  dans  d’autres  intercommunales.  Je  m’en
réjouis.

Au-delà de ce soutien théorique, allez-vous soutenir
complètement  et  concrètement  l’InBW  et  d’autres
intercommunales confrontées aux mêmes défis dans leur
démarche ? Si oui, comment ?

Il  existe  différentes  manières  de  contrôler  l’accès
aux recyparcs.  Le plus  basique,  c’est  de demander  la
carte  d’identité  à  l’entrée  à  chacune  des  personnes.
Cependant, vu l’affluence, il faudrait un préposé qui ne
fasse que cela dans chaque recyparc. Si vous multipliez
par  le  nombre  de  recyparcs  et  le  nombre  de  jours
d’ouverture, on comprend aisément que cela a un coût
assez important. Il faut être un peu plus créatif.

Il  existe  des  contrôles  automatisés.  C’est
apparemment  la  voie  que  l’InBW compte  poursuivre.
Avez-vous,  de  votre  côté,  une  solution  à  avancer,  à
privilégier ?  Le  règlement  d’ordre  intérieur  des
recyparcs de l’InBW va être mis à jour prochainement.
Est-il  prévu,  Madame la Ministre,  d’encourager  les
différentes  intercommunales  de  gestion  de  déchets  à
harmoniser le règlement d’intérieur ou bien privilégiez-
vous une certaine autonomie de ce côté ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  toute  entrée  dans  un
recyparc  géré  par  l’intercommunale  InBW  implique
l’acceptation de son règlement d’ordre intérieur. Afin de
vérifier que les usagers habitent bien dans une commune
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qui  fait  partie  du  réseau  mutualisé  des  recyparcs  de
l’intercommunale,  une  pièce  d’identité  peut  être
réclamée. Selon les responsables d’InBW, des contrôles
réguliers sont effectués.

Concernant l’accès des PME aux recyparcs, depuis
le  1er janvier 2017,  l’intercommunale  est  tenue
d’organiser l’accès à tout ou partie de ses recyparcs aux
personnes  physiques  et  morales  dont  l’activité
professionnelle  génère  des  déchets.  Toutefois,  le  coût
réel  et  complet  du  service,  subsides  inclus,  doit  être
totalement facturé au bénéficiaire.

Pour répondre à cette obligation, l’InBW a instauré
un  système  de  carte  prépayée.  Les  PME  doivent
obligatoirement  se  munir  de  leur  carte  prépayée  pour
accéder au recyparc.

Les  usagers  des  recyparcs,  particuliers  ou
professionnels,  qui  ne  respectent  pas  les  dispositions
mises en place commettent une infraction au règlement
d’ordre  intérieur  des  recyparcs.  Dans  ce  cas,  des
poursuites  administratives  ou  judiciaires  peuvent  être
entreprises à l’égard des contrevenants.

D’autres  intercommunales  ont  opté  pour
l’instauration  de  quotas  annuels.  La  comptabilisation
des quantités de déchets apportées se fait notamment par
le biais de la carte d’identité, qui doit être présentée à
chaque passage, ce qui n’est pas encore le cas au sein du
réseau des recyparcs gérés par l’InBW.

Néanmoins,  dans  son  plan  stratégique 2023-2025,
l’InBW  prévoit  d’instaurer  courant 2024  un  contrôle
généralisé des accès aux recyparcs, afin de mieux faire
respecter le principe du pollueur-payeur.

Une harmonisation des conditions d’utilisation des
recyparcs à l’échelle régionale, au départ des meilleures
pratiques existantes et sous la houlette de la COPIDEC,
pourrait avoir du sens. Il s’agit d’ailleurs d’une mesure
prévue dans le  Plan wallon des déchets-ressources,  et
qui aurait notamment facilité la gestion des accès aux
recyparcs en période de crise sanitaire.

Cette mesure n’a jamais pu être mise en œuvre, faute
de bases volontaires de la part des communes et de leur
intercommunale. En effet, légalement parlant, le choix
et  les  modalités  de  collecte  des  déchets  ménagers
demeurent  une  prérogative  exclusive  des  communes,
qui a d’ailleurs été  réaffirmée dans le nouveau décret
« Déchets » en son article 53, à la demande de l’Union
des villes et communes. Dans ces conditions, la Région
ne dispose pas de la légitimité nécessaire pour intervenir
dans  l’établissement,  l’exécution  et  le  respect  des
règlements  d’ordre  intérieur  des  intercommunales  de
gestion des déchets.

Toutefois, la Wallonie soutient le développement des
recyparcs depuis plusieurs dizaines d’années, à travers
les  dispositions  de  l’arrêté  relatif  au  financement  des
infrastructures  de  gestion  des  déchets  relevant  des

communes et associations de communes. Ce fut encore
le  cas  récemment  pour  les  projets  d’extension  des
recyparcs  de  Tubize,  Perwez,  Ittre  ou  encore  pour  la
construction du nouveau recyparc de Nivelles.

Les intercommunales peuvent également bénéficier
d’aides régionales additionnelles dans le cadre d’appels
à  projets,  ou  de  subsides  exceptionnels.  Ainsi,  j’ai
récemment  apporté mon soutien aux intercommunales
de gestion des déchets par le biais d’une subvention de
3 millions d’euros octroyée dans le cadre de la mise en
œuvre  du  projet 167  du  Plan  de  relance.  Parmi  les
projets  déposés  et  retenus  pour  l’InBW,  l’un  d’eux
concernait la gestion des recyparcs.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour  cette  réponse  très  concrète.  Je  pense
qu’effectivement  il  est  important  que  des  contrôles
soient opérés dans tous les recyparcs, qu’ils soient ceux
de l’InBW ou d’autres intercommunales. On ne sait pas
tout mettre en place en même temps.

Je sais que l'inBW est très attachée à faire en sorte
que  le  juste  prix  soit  répercuté  sur  les  habitants  du
Brabant wallon.

Je  voudrais  juste  attirer  l'attention,  comme  je  le
disais dans ma question orale, qu'il ne faudrait pas que
ce contrôle via un contrôle manuel des cartes d'identité
entraîne une flambée des coûts. Imaginez si vous mettez
un préposé dans chacun des recyparcs, il en faut pour
couvrir l'entièreté des heures d'ouverture, il en faudrait
donc beaucoup. Tout cela évidemment, c'est le citoyen
qui  va  payer.  Je  pense  que  c'est  bien  de  créer  de
l'emploi, mais il vaut mieux créer de l'emploi utile.

Je pense qu'ici il  y a des systèmes automatisés,  et
d'après  ce  que  je  sais,  c'est  vers  cela  que  l'inBW se
dirigerait.

J'ai  bien  noté  en  tous  cas  toutes  les  mesures  de
soutien  aux  intercommunales  pour  leur  politique  en
matière de recyparcs.

Je pense qu'on aura l'occasion aussi de reparler dans
les mois futurs de cette idée qui percole et qui, c'est vrai,
est  appliquée dans d'autres pays.  C'est  le système des
quotas : plus vous utilisez le recyparc, plus vous payez.
Ce  serait  peut-être  équitable  dans  le  sens  où  chacun
paye en fonction de ce qu'il jette, mais, d'un autre côté,
il risque d'y avoir à nouveau des déchets sauvages.

C'est une question à laquelle il faudra être attentif,
parce que j'entendais certains dire qu'il faudrait instaurer
des quotas. Je ne suis pas fermé, mais demandeur d’une
étude un peu plus approfondie.

- La séance est suspendue à 12 heures 46 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉFORME DU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réforme du
permis d'environnement ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, à la fin du mois de mars dernier,
vous avez annoncé que le Gouvernement wallon avait
adopté,  à  votre  initiative,  la  première  lecture  de  la
réforme du permis d'environnement.

Les principes les plus importants de votre réforme
vont  conduire les  permis  actuels  vers  des  permis  dits
coordonnés,  continus  et  évolutifs,  pour  reprendre  les
trois qualificatifs utilisés dans votre communication.

Ce qui m'interroge d'emblée, c'est l'évolution vers un
caractère  continu  des  permis.  Autrement  dit,  on
entrevoit ici la possibilité de passer à des permis à durée
illimitée.  Bien  que  cette  logique  sera  cadrée  par  un
caractère  évolutif,  cela  a  toutefois  lieu  d'inquiéter
certains acteurs du secteur et des citoyens.

On  se  souvient  d'ailleurs  que,  sous  la  législature
précédente,  M. Di Antonio  avait  eu  une  intention
similaire, qui avait généré des réactions assez fortes. J'ai
été  relire  M. Henry,  votre  collègue  à  l'époque,
aujourd'hui député de l'opposition, qui avait  manifesté
ses inquiétudes sur ce procédé.

Madame la Ministre,  il  semblerait  qu'Ecolo  ait
changé d'avis ou de perception. Quelle est l'évolution de
votre  formation  politique  et  du  Gouvernement  en  la
matière ?

Pour  être  honnête,  je  partage  certains
questionnements  formulés  par  le  député  Henry  à
l'époque.

J'aimerais  que  vous  expliquiez  quelles  sont  les
mesures  d'encadrement  que  vous  envisagez  par  cet
élément.

Le caractère évolutif est la contrepartie du caractère
indéterminé  ou  indéfini  dans  le  temps  du  permis.  Il
s'agira  d'actualiser  régulièrement  les  conditions
d'exploitation pour cadrer l'établissement visé.

Néanmoins,  ce  procédé  impose  la  nécessité  de
renforcer les contrôles tout au long de l'exploitation de
l'établissement,  qu'il  s'agisse  des autocontrôles  ou des
contrôles  externes.  Comment  allez-vous,
Madame la Ministre,  renforcer  ces  aspects,  sachant
qu'aujourd'hui  vos  départements  ont  des  difficultés  à
assurer  au  quotidien  le  suivi  de  ces  permis,  faute  de
moyens suffisants, ou parfois en raison de la complexité
des formes de contrôle qui sont mises en œuvre ? Que
prévoyez-vous en matière d'autocontrôle, c'est-à-dire un
autocontrôle  qui  soit  responsabilisant  et  pas
déresponsabilisant ? Quel contrôle restera dans le chef
des autorités régionales ? Je ne vous demande pas les
détails,  mais  au  moins  les  principes  qui  sous-tendent
votre réforme. Y a-t-il un impact en matière de fonction
publique ? Les moyens vont-ils être renforcés ? Sinon,
sans  renforcement,  il  s'agirait  d'une  dérégulation
complète du secteur. Mais je n'ose imaginer que ce soit
l'option que vous ayez choisie.

Diminution  de  la  charge  administrative  pour  les
entreprises,  bien  sûr.  Il  faut  aussi  s'assurer  qu'il  y  ait
effectivement du côté des entreprises une vraie prise de
conscience de leur responsabilité et la perspective d'un
véritable  contrôle.  Il  faut  qu'il  y  ait  en  cours  de
processus des actualisations et  des coordinations pour
intégrer les évolutions normatives et d'attente sociétale.

Enfin, vous avez annoncé la volonté de rendre plus
accessibles  les  études  d'incidence  environnementale
ainsi que le contenu des permis. Je ne vais pas revenir
sur  le  dossier  Envirolead  sur  lequel  j'émets  de  fortes
critiques par rapport à la façon dont il a été traité par
rapport  aux  réalités  contextuelles.  Cela  pose  des
questions  sur  la  façon  dont  la  protection  de
l'environnement est  globalement envisagée. Avez-vous
aussi, derrière cette réforme, une autre conception de la
protection de l'environnement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le projet de réforme du
permis d'environnement a été adopté en première lecture
au  Gouvernement  wallon  au  mois  de  mars  dernier.
Outre le  passage à un permis valable tout au long de
l'activité de l'établissement, cette réforme est ambitieuse
au niveau de la protection de l'environnement. Elle se
démarque aussi par la méthode mise en œuvre, à savoir
une  construction  avec  toutes  les  parties  prenantes
pendant  de  nombreux  mois  de  travail.  Cette  réforme
vise  à :  transformer  le  permis  d'environnement  en  un
véritable  outil  de gestion environnementale.  L'objectif
est  d'éviter  que  le  permis  d'environnement  soit  un
document qui reste prendre la poussière dans un tiroir
de l'exploitant une fois délivré, mais qu'on en fasse un
véritable outil de gestion des impacts environnementaux
potentiels de l'entreprise :
- mettre l'exploitant en mesure de mieux comprendre

les  obligations  environnementales  qu'il  doit
respecter,  avec  l'instauration  d'une  check-list  de
gestion  environnementale  accessible  dans  un
langage qui soit le plus vulgarisé possible ;

- instaurer un monitoring environnemental qui devra
être  réalisé  périodiquement  et  communiqué  à
l'administration ;

- faire  en  sorte  que  les  exploitants  ayant  été
définitivement  condamnés  –  pénalement  ou
administrativement  –  ou  ayant  fait  l'objet  de
l'imposition  de  mesures  de  sécurité  par  un
bourgmestre  ou  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la
surveillance exécutent les mesures de restitution qui
leur  sont  imputées.  Force  est  de  constater  que  la
formule  actuelle  du  permis  d'environnement  ne
donne pas l'ensemble des moyens nécessaires pour
agir et faire en sorte que ces mesures de restitution
soient réellement mises en œuvre sur le terrain ;

- Améliorer  les  relations  et  le  dialogue  entre  les
riverains  et  les  exploitants,  avec  notamment  le
recours plus fréquent à la mise en place d'un comité
d'accompagnement ;

- Améliorer  l'accessibilité  des  études  d'incidences
environnementales  et  des  permis  d'environnement
délivrés  et  la  participation des  citoyens lors de la
phase d'instruction des permis d'environnement ;

- Rendre plus efficaces les contrôles de la police de
l'environnement, et avoir une meilleure articulation
entre le Département des permis et autorisations qui
délivre les permis ou l'actualisation des conditions
d'exploitation, et le Département de la police et des
contrôles,  dans  la  même  lignée  que  la  stratégie
répressive dont j'ai présenté le bilan ce matin – dans
le but d'assurer cette meilleure intégration, et donc
cette plus grande efficacité des contrôles au niveau
de la police de l'environnement ;

- Faciliter le recours à la sûreté bancaire et s'assurer
de sa constitution ;

- Renforcer les liens – c'est un peu ce que je viens
d'évoquer,  outre  l'efficacité  –  entre  le  permis
d'environnement  et  la  Stratégie  wallonne  de

politique  répressive  environnementale,  notamment
en ce qui concerne les contrôles.

Pour assurer le suivi efficace des mesures liées au
contrôle  environnemental  –  je  vous  rejoins,  il  est
indispensable d'avoir les moyens humains pour pouvoir
le faire –, chacune des quatre directions extérieures du
Département  de  la  police  et  des  contrôles  devra
nécessairement s'adapter au nouveau cadre juridique. Je
vous rappelle que j'ai procédé à la création de 10 postes
supplémentaires de contrôleurs environnementaux sous
cette législature.

De plus, la réforme offre, également, aux entreprises
un  cadre  plus  clair  et  plus  sécurisant  sur  le  plan
juridique,  favorisant  leur  implantation  en  Wallonie  et
leur développement sur le long terme. Elle met en place
des  outils  qui  permettent  aussi  de  mieux  cibler  des
établissements  qui  manqueraient  à  leurs  obligations
environnementales  sans  pénaliser  la  majorité  des
entreprises qui travaillent correctement.

Pour  le  dire  plus  simplement,  l'objectif  de  cette
réforme  est  à  la  fois  de  mieux  accompagner  les
entreprises qui sont de bonne volonté et qui ont envie de
maîtriser  leurs  impacts  environnementaux,  et  de  leur
donner  les  moyens de  comprendre  ce  qui  est  attendu
d'elles – et que cela soit mis en place correctement, je le
disais,  sans  avoir  un  permis  qui  reste  dans  les  tiroirs
pendant  20 ans.  Par  ailleurs,  il  s'agit  d'être  beaucoup
plus fermes à l'égard de ceux que j'appelle les cowboys,
qui  se  fichent  de  la  législation,  et  qui  malgré  des
condamnations définitives ne mettaient pas de facto en
route les condamnations qui leur étaient attribuées.

L'objectif était donc aussi, je termine par là, d'éviter
toute augmentation des charges administratives pour les
exploitants.  J'y  serai  attentive.  C'est  un  élément
important qui a été rappelé tout au long du processus
d'élaboration avec les parties prenantes.

Je ne doute pas que nous aurons l'occasion, lorsque
ce décret sera sur la table de la commission, de revenir
plus en détail sur cette réforme extrêmement importante
de la législature.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre, pour l'éclairage que vous donnez.
Je  pense  que  je  peux  partager  assez  largement  les
objectifs que vous avez annoncés en matière de réforme
du  permis  d'environnement.  J'espère  –  et  je  suppose
donc  –  que  votre  collègue,  Philippe  Henry,  en  a  été
convaincu puisque cela a été adopté en première lecture
au  Gouvernement  wallon.  Il  a  donc  évolué  dans  sa
réflexion, ce n'est pas plus mal. Je m'en réjouis.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Ou  bien  le  texte  a-t-il  aussi  peut-être
largement évolué. On en reparlera.
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M. Desquesnes (Les Engagés). – Le débat était au
niveau des principes.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Il y en a un qui était commun, mais pas tous.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J'ai bien relu les
travaux parlementaires. Effectivement, tant mieux si les
choses évoluent. Je pense que personne, quelle que soit
la  formation  politique,  ne  doit  rester  rivé  sur  des
positions. C'est une très bonne chose.

La  question  fondamentale,  Madame la Ministre,
concerne toujours les moyens qui seront mis en œuvre.
Au-delà de l'objectif de simplification, on ne peut pas
avoir un désinvestissement de la Région wallonne dans
le suivi de ces dossiers. La mise à jour doit aussi rester
une priorité, parce qu'en termes de normes, l'évolution
est  souvent  importante.  Je  suis  sidéré  qu'aujourd'hui,
dans  la  fixation  des  permis  –  et  je  reviens  avec  ce
dossier Envirolead, dans lequel j'ai eu l'occasion de me
plonger de façon plus  approfondie  –,  la  direction qui
délivre les autorisations fasse une simple collation des
conditions sectorielles des uns et  des autres,  sans vue
d'ensemble. Ce n'est ni facile ni simple pour l'entreprise,
de même que pour celles et ceux qui, potentiellement,
peuvent  être  concernés  par  les  impacts
environnementaux de ce type d'autorisation.

Je  ne  peux  donc  que  saluer  les  principes  de  la
réforme, mais je serai attentif à ce que les moyens soient
là et à ce que vous veniez avec une réforme complète :
non  seulement  un  décret,  mais  également  des  projets
d'arrêtés  en première lecture,  de façon à ce que nous
puissions avoir une vision claire de là où vous voulez
nous mener.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES RÉSULTATS DE L'ÉTUDE
TRANSPARENCE SUR LES PESTICIDES »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES RÉSULTATS DE L'ÉTUDE

TRANSPARENCE SUR LES PESTICIDES
PRÉSENTS DANS LES MAISONS »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES SUITES DU PROJET
TRANSPARENCE DE CANOPEA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- Mme Ryckmans,  sur  « les  résultats  de  l'étude

Transparence sur les pesticides » ;
- Mme Ryckmans,  sur  « les  résultats  de  l'étude

Transparence sur  les  pesticides  présents  dans  les
maisons » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « les  suites  du  projet
Transparence de Canopea ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  ses
questions.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  joins  effectivement
mes  deux  questions,  puisque  j'en  avais  déposé  une  à
Mme Morreale. Un paragraphe les distingue. Je les dirai
dans la foulée.

Madame la Ministre, Canopea a publié les résultats
de son étude « Transparence » sur les pesticides présents
dans les espaces intérieurs. Cette étude a été menée à
Andenne, à Wasseiges et à Fernelmont.

Parmi  les  34 molécules  retrouvées  dans  les
échantillons,  18  sont  autorisées  en  tant  que  produits
phytopharmaceutiques, 12 en tant que biocides et sept
comme produits  vétérinaires.  Neuf  ne  sont  autorisées
dans aucune base de données.

Les sources d'exposition aux pesticides sont variées.
Des pesticides et des biocides sont utilisés délibérément
à domicile,  comme la perméthrine,  qui  est  utilisée en
diffusion  dans  les  prises  antimoustiques,  ou  ces
pesticides sont amenés par l'alimentation, la rénovation
du bâti ou le traitement des animaux domestiques.

Canopea  rappelle  que  ces  molécules  représentent
certes  un  faible  tonnage,  mais  une  exposition
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considérable pour les individus. Elle a quasiment doublé
en un peu plus de cinq ans. En effet, 43 % des citoyens
interrogés par Canopea dans son étude circonscrite y ont
recours. Canopea a mis en évidence la persistance et la
toxicité  des  divers  produits  identifiés.  Le  danger  se
porte  en  particulier  sur  les  femmes  enceintes  et  les
bébés.

Canopea pointe surtout l'absence de données et donc
de  suivi  sur  les  utilisations  de  pesticides.  Elle  plaide
pour un registre en ligne, comme en Californie. Je cite
une partie de son étude : « En Belgique, si les carnets de
pulvérisation doivent être scrupuleusement remplis par
les  agriculteurs,  la  collecte  de  ces  données  n'est  pas
réalisée  ni  publiée.  Des  solutions  simples  existent
pourtant. Depuis les années 70, la Californie a mis en
place  un  registre  en  ligne  actualisé  chaque  année,
répertoriant les usages de pesticide à travers le territoire.
La  recherche  en  termes  de  santé  publique  et  de
biodiversité  qui  découle  de  ces  données  sert  de
référence dans le monde entier ».

Qu'en  est-il  en  Wallonie ?  En  séance  plénière,  en
réponse à la question de l'une de mes collègues, vous
avez dit travailler avec Adalia. Quelles analyses et quel
bilan faites-vous de son action ? Approuvez-vous l'idée
que  soient  publiées  les  informations  des  carnets  de
pulvérisations,  et  de  mettre  ces  informations  à  la
disposition des centres de recherche en agronomie et des
centres d'épidémiologie ?

Avez-vous  déployé  d'autres  instruments  pour  non
seulement collecter l'information, mais surtout renforcer
la  réduction  de  l'usage  des  pesticides,  y  compris  en
usage domestique ? Quelles actions avez-vous menées
pour  réduire  les  expositions  aux  pesticides
domestiques ?

En outre, j’aimerais comprendre ce qui est fait pour
réduire l'exposition des Wallonnes et des Wallons aux
pesticides, tant en intérieur qu'en extérieur. Quelles sont
les  actions  menées ?  Des  mesures  de  protection  plus
fortes sont-elles portées à la réflexion entre les niveaux
de pouvoir ? Je pensais en particulier à la CIM Santé,
puisqu'un  certain  nombre  de  dispositions  restent  au
Fédéral. On sait toute la difficulté que nous avons avec
les autorisations et les dérogations successives qui sont
accordées par le Fédéral.

Quels  sont  les  résultats  tangibles  des  actions  que
vous  auriez  pu  mener ?  En  conséquence,  approuvez-
vous l'idée de cette transparence, et que soient publiées
les  informations  à  mettre  à  la  disposition  des  centres
d'épidémiologie,  notamment,  pour  que  l'on  avance  en
matière de protection de la santé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour poser sa question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, comme
l'a rappelé ma collègue, Canopea vient  de publier  les
résultats  de  son  projet  « Transparence »,  qu'il  définit

comme  étant  de  science  citoyenne.  L'objectif  de  ce
projet  était  d'analyser  les  pesticides  présents  dans  les
poussières  de  maisons,  et  de  rechercher  les  sources
potentielles de contamination aux pesticides. Le projet
s'est  déroulé  sur  les  communes  d'Andenne,  de
Wasseiges et de Fernelmont.

Concernant  les  résultats,  parmi  les  34 molécules
retrouvées dans les échantillons, 18 sont autorisées en
tant que produits phytopharmaceutiques, 12 en tant que
biocides et  sept comme produits vétérinaires. Neuf ne
sont autorisées dans aucune base de données. Certaines
ont  fait  l'objet  d’une  dérogation au  niveau fédéral,  et
d'autres  molécules  non  autorisées  ont  de  longues
persistances dans l'environnement.

Cette étude permet d'identifier les sources les plus
probables  des  contaminations  de  pesticides  dans  les
intérieurs  de  maison.  La  moitié  proviendrait  de
l'agriculture,  et  l'autre  moitié  dépendrait  des  usages
individuels et des caractéristiques des habitats.

Dans le prolongement de ma question d'actualité du
5 avril, mes questions sont les suivantes.

Madame la Ministre,  comment  analysez-vous  les
résultats obtenus dans le cadre de ce projet ?

Une sensibilisation des ménages wallons concernant
l'utilisation  et  la  manipulation  des  produits  ménagers
néfastes est-elle envisagée ?

Concernant cette sensibilisation, vous avez évoqué,
lorsque nous vous avons interrogée, Adalia, pour faire
en sorte d'accroître la connaissance de tout un chacun
des impacts de ce type de produit dangereux. Comment
cette sensibilisation, via Adalia, est-elle organisée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames les Députées, l'enquête à laquelle
fait  référence  Canopea  est  intitulée  « Utilisation  de
produits  phytopharmaceutiques  par  les  ménages »  et
concerne  les  produits  phytopharmaceutiques,  encore
appelés  PPP.  Je  vais  donc  me  focaliser  sur  ceux-ci,
davantage que sur les biocides en tant que tels.

Elle a été réalisée à l'initiative du SPW ARNE au
printemps 2022  auprès  d'un  panel  représentatif  de  la
population  wallonne  constitué  de 2 099 ménages
wallons  possédant  un  jardin.  Cette  enquête  avait
notamment comme finalité de cerner leurs motivations
quant à l'utilisation des PPP ou de méthodes alternatives
à l'usage de ces derniers.  Un intérêt  tout  particulier y
était porté aux modalités d'achat et d'utilisation de ces
PPP. Cette enquête fait suite à deux enquêtes similaires
menées aux printemps 2016 et 2019.
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En  se  basant  sur  la  comparaison  entre  ces  trois
enquêtes,  Canopea  conclut  que  « 43 %  des  ménages
wallons utilisent des PPP en 2022 contre 23 % en 2019
et 22 % en 2016 ».

Ces  chiffres  correspondent  à  la  catégorie  de
personnes  qui  « utilisent  à  la  fois  des  PPP  et  des
alternatives ». Si l'on analyse la proportion de personnes
qui  « utilisent  exclusivement  des  PPP »,  on  constate
qu'elle diminue : 10 % en 2022 contre 20 % en 2016.

Les  résultats  obtenus  par  Canopea  que  vous
mentionnez ici confirment ce que le volet 4 de l'étude
PropulPPP avait déjà mis en évidence dans les écoles et
les  jardins  privés,  à  savoir  une  omniprésence  des
pesticides  dans  les  endroits  fréquentés  se  trouvant  à
proximité des parcelles agricoles traitées aux pesticides.
Canopea souligne en outre que, en nombre, la  moitié
des  substances  actives  retrouvées  en  intérieur  ne
proviennent  pas  de  l'agriculture,  mais  de  produits
domestiques. Je vais y revenir.

Concernant  le  registre  d'utilisation  en  ligne,  la
révision  en  cours  du  règlement  européen  prévoit  que
l'enregistrement  électronique  devienne  la  règle  dès  le
1er janvier 2026.  À  partir  de  cet  enregistrement
électronique,  les  autorités  auront  la  possibilité  de
développer  un  outil  centralisé  de  collecte  des
informations  enregistrées,  ce  qui  sera  très  utile  pour
mettre  l'ensemble  des  données  à  notre  disposition  et
avoir  une  vue  globale.  À  mon  initiative,  l'ASBL
CORDER a été mandatée pour travailler sur un projet
pilote en ce sens. Concernant l'accès aux données des
registres, la règle n'est pas modifiée. Les tiers peuvent
demander l’accès aux données via l'autorité compétente.

La sensibilisation à la bonne utilisation des PPP par
les  particuliers  est  principalement  assurée par  l'ASBL
CORDER. Adalia s'occupe, quant à elle, de présenter les
alternatives  à  ces  produits.  Pour  ce  qui  concerne  la
réduction de l'utilisation des pesticides, des actions sont
prévues  dans  le  cadre  du  Programme  wallon  de
réduction  des  pesticides,  le  PWRP,  dont  nous  venons
d'approuver  la  nouvelle  mouture,  qui  vise  tous  les
publics cibles. Citons par exemple l'action bisannuelle
de collecte des emballages de PPP dans les recyparcs
qui est une occasion de sensibiliser les particuliers dans
le cadre du Printemps au naturel.

Plusieurs  autres  actions  ont  été  réalisées  dans  le
cadre  du  plan  Environnement-Santé.  Pour  l'instant,  il
s'agissait  avant  tout  d'orienter  les  choix  de
consommation  vers  des  produits  ne  contenant  pas  de
substance  problématique.  Voici  deux  actions  à  titre
d'exemple :
- le  projet  AHIMISA  vise  à  développer  un

programme d'aide à la prise en compte au niveau
hospitalier et dans le secteur médical des enjeux de
santé  environnement,  y  compris  le  choix  des
produits, dont on sait qu'ils sont parfois néfastes ;

- un projet réalisé par Espace Environnement visant à
rédiger  et  diffuser  des  recommandations  sur
l'utilisation de ces produits par les particuliers, avec
une  diffusion  via  les  maisons  médicales,  les
pharmaciens et les CPAS.

Par  ailleurs,  des  actions  d'information  sur  les
perturbateurs endocriniens ont été réalisées par Espace
Environnement  dans  le  cadre  du  projet  Kit
Environnement-Santé  visant  à  l'élaboration  et  à  la
diffusion  d'un  kit  d'outils  d'animation  sur  ces
substances, en ce compris les pesticides.

Enfin,  le  PWRP 3  prévoit  également  la  mise  en
place d'un réseau de surveillance général des pesticides
dans l'environnement, en ce compris dans l'air en milieu
rural.

Bref, l'exposition domestique aux pesticides est un
sujet important sur lequel la Région, compétente pour
les  usages,  a  engagé  une  série  de  mesures  pour  y
sensibiliser et la réduire.

Il n'en reste pas moins que bon nombre des produits
en usage domestique sont pour la plupart superflus et
n'ont à mes yeux pas forcément de légitimité pour être
mis  sur  le  marché,  au  regard  des  risques  qu'ils
représentent pour la santé et pour l'environnement. Je ne
manquerai donc pas d'interpeller à nouveau le ministre
fédéral compétent en la matière, comme je l'ai déjà fait à
plusieurs reprises.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour la description des actions menées
qui  montrent  l'engagement  pris  actuellement.  Je  note
que la nouvelle mouture du PWRP a été adoptée. On ne
doit  pas  attendre  2026  et  l'impulsion  de  la  directive
européenne pour avancer, ce qui est intéressant. Je suis
particulièrement  sensible  à  l'accessibilité  des  données
puisque  c'est  déjà  possible.  Vous  avez  évoqué  cette
possibilité à travers le projet de l'ASBL CORDER. Je
pense qu'un certain nombre de médecins – en particulier
dans la zone de Fernelmont, mais pas seulement – qui se
préoccupent  des  perturbateurs  endocriniens  et  de
l'exposition de leur patientèle et des effets en termes de
cancers multiples sur le terrain.

J'espère  que  l'École  de  santé publique  ou le  KCE
pourra se saisir de ces données pour avancer en études,
de manière à  objectiver  et  donner des  instruments  de
protection et faire que l'on arrête les dérogations et les
autorisations de produits.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour l'ensemble de sa réponse. Je note encore et toujours
que l'exposition aux pesticides  est  un sujet  important,
pris à bras-le-corps par la Wallonie. Nous ne pouvons
que nous en féliciter.
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Je serai également très attentive au projet pilote de
l'ASBL CORDER. Je fais aussi un focus sur le maillage
dont vous avez parlé par rapport aux pharmacies et aux
CPAS.  C'est  utile  et  nécessaire.  Ma  collègue  faisait
référence aux médecins traitants, mais il est important
d'avoir pu élargir à d'autres secteurs.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉPARATION DU
DOMMAGE COMMIS PAR TOTALENERGIES À

FELUY »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réparation
du dommage commis par TotalEnergies à Feluy ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  – Madame la Ministre,  il  y a
quelques mois, l'entreprise TotalEnergies avait déboisé
illégalement  plusieurs  hectares  d'espace  à  intérêt
biologique  aux  alentours  de  son  usine  de  Feluy.  Ce
déboisement  avait  été  réalisé  sans  permis  dans
l'intention  d'implanter  sur  le  terrain  un  champ  de
panneaux  photovoltaïques.  Une  procédure  avait  été
lancée auprès du Parquet de Mons.

Suite  à  cela,  l'entreprise a  été  condamnée à payer
une  amende  de  40 000 euros  au  pénal  et  la  Région
wallonne et Écaussinnes en concertation, ont imposé à
l'entreprise  de  replanter  des  arbres  sur  le  talus,  de
manière  à  recréer  un  cordon  végétal  et  un  couloir
écologique. TotalEnergies s'est exécutée il y a quelques
semaines,  ce  qui  rouvre  le  dossier  de la  demande de
permis pour les panneaux photovoltaïques.

En  commission,  vous  aviez  indiqué  que  l'objectif
principal  de  la  répression  des  infractions
environnementales  était  que  « l'environnement  soit
protégé, voire remis en état  aux frais du contrevenant
lorsque cela est possible, et que le contrevenant prenne
conscience, par le double mécanisme de sanction, des
impacts de son comportement ». Vous aviez également
indiqué le nécessaire engagement d'agents au niveau du
SPW ainsi  que  l'optimisation  de  la  constatation  et  la
poursuite  des  infractions  entre  les  différents  acteurs,
notamment locaux, en développant des outils « métier »
qui leur sont dédiés.

Comment  se  déroule  l'implémentation  de  la
procédure de constatation-répression entre la Région et
les communes ?

Où en sont les engagements d'agents prévus,  ainsi
que la mise en place des outils « métier » destinés aux
communes ?

La procédure d'actualisation des listes communales
des  arbres  et  haies  remarquables  est-elle  désormais
publiée ?

L'entreprise  TotalEnergies  a-t-elle  introduit  une
demande  de  permis  pour  l'installation  de  panneaux
photovoltaïques dont il était question au départ ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, l'entreprise TotalEnergies
a causé des dommages importants sur plusieurs hectares
à Feluy, en déboisant de manière illégale. Je condamne
évidemment  fermement  ces  pratiques.  J'espère  que
l'amende  et  l'obligation  de  replantation  imposées  à
l'entreprise serviront de leçon et d'exemple.

Pour  commencer,  permettez-moi  d'apporter  une
clarification  importante  au  niveau  légal.  Dans  ce  cas
précis,  l'infraction  n'était  pas  liée  au  Code  de
l'environnement, mais bien au Code du développement
territorial. C'est donc bien sur cette base que l'entreprise
a été condamnée.

Ensuite, en ce qui concerne la demande de permis, le
Département des permis et autorisations du SPW ARNE
a  réceptionné  une  demande  de  permis  unique  de
TotalEnergies  en  juillet 2021  afin  de  construire  et
d'exploiter un champ de panneaux photovoltaïques. En
décembre 2021, les fonctionnaires technique et délégué
ont invité l'exploitant à introduire des plans modificatifs.

En février 2022, TotalEnergies Petrochemicals Feluy
a adressé un courrier au fonctionnaire technique et au
fonctionnaire  délégué  annonçant  ne  pas  vouloir
introduire de plan modificatif. La procédure ne peut être
relancée, car elle est suspendue par le fait que, entre-
temps,  un  procès-verbal  a  été  dressé  à  l'encontre  de
TotalEnergies pour infraction urbanistique.

À ce jour, le Département des permis et autorisations
est  en  attente  de  la  date  de  la  levée  de  l'infraction
urbanistique qui doit  être  fournie par  le  fonctionnaire
délégué. Une fois cette date communiquée, la procédure
sera poursuivie.

En ce qui concerne vos questions sur les infractions
environnementales, je vous renvoie à mon intervention
complète  de  ce  matin  quant  au  bilan  de  la  Stratégie
wallonne de politique répressive environnementale.

Enfin,  concernant  la  procédure  d'actualisation  des
listes communales des arbres et haies remarquables, le
Code  wallon  du  développement  territorial  définit  les
différentes  étapes  de  la  mise  à  jour  de  l'inventaire
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régional des arbres et haies remarquables de Wallonie.
Un premier cycle d'actualisation a abouti en 2022, avec
la publication de l'arrêté ministériel du 26 janvier 2022
pour les communes francophones. Pour les communes
germanophones,  il  s'agit  de  l'accord  de  coopération
d'exécution du 7 juillet 2022.

Par  ailleurs,  ce  22 mars 2023,  le  SPW  TLPE  a
officiellement lancé un nouveau cycle d'actualisation de
l'inventaire régional  pour les  communes francophones
du  territoire.  Dans  ce  cadre,  elles  sont  invitées  à
transmettre leurs propositions de modification ou d'ajout
via le formulaire disponible en ligne sur le Guichet des
pouvoirs  locaux,  accessible  pendant  les  12 prochains
mois.

Je  me réjouis  de  la  mise  à  jour  de  cette  liste  qui
permettra  d'assurer  la  protection  d'arbres  et  haies
particulièrement  beaux,  âgés  ou  aux  caractéristiques
spéciales,  et  qui  ont  souvent  une  valeur  sentimentale
importante auprès des habitants.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – J'avais bien suivi les débats
de  ce  matin.  Je  ne  doutais  pas  que  vous  alliez  m'y
renvoyer. Je suis contente d'avoir obtenu les éléments de
réponses  concernant  TotalEnergies,  notamment  par
rapport à la demande de permis d'exploitation pour les
panneaux photovoltaïques.

J'espère que les sanctions imposées à TotalEnergies
lui serviront de leçon.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU PLAN
SÉCHERESSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le suivi du
plan Sécheresse ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la Ministre,  cet
hiver,  la  France  a  été  victime  d'une  sécheresse
importante. Peu d'eau en hiver signifie peu de réserves
d'eau pour l'été.

La situation en Wallonie n'est pas aussi alarmante.
Les pluies du mois de mars ont permis un quasi – si pas
un  complet  –  retour  à  la  normale  quant  à
l'approvisionnement  des  nappes  phréatiques  et  de
l'indice IRM sécheresse. C'est une bonne nouvelle.

Lors  de  l'été 2022,  particulièrement  sec,  dans  le
cadre de vos prérogatives, vous aviez pris des mesures,
tout  comme certaines  communes.  Les  réunions  de  la
cellule  pluridisciplinaire  Sécheresse  ont  abouti  à  de
nombreuses recommandations. Toutefois, en vue d'une
éventuelle sécheresse cet été 2023, la détermination d'un
cadre général est plus que jamais d'actualité.

En  janvier,  vous  nous  indiquiez  qu'un  projet  de
modification décrétale  définissant un cadre général  de
priorisation  des  usages  devait  être  déposé
prochainement  pour  une  première  lecture  au
Gouvernement. Pouvez-vous nous indiquer si ce projet
de modification suit son cours ? Sera-t-il  d'application
avant cet été ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la Députée,  les  précipitations
importantes du mois de mars ont permis une remontée
du niveau des nappes et la cellule multidisciplinaire du
Centre régional de crise estimait, le 4 avril dernier, que,
globalement, la recharge hivernale obtenue en Wallonie
a finalement été  comparable à  celles de ces  dernières
années.

Cela dit, un hiver sec est toujours possible, comme
en témoigne la récente situation française. Si nous nous
en  sortons  correctement  cette  année,  nous  devons
toutefois  prendre  cette  problématique  très  au  sérieux.
C'est tout le sens de la stratégie intégrale Sécheresse que
le Gouvernement a validé en 2021 à mon initiative.

Des  mesures  structurelles  sont  progressivement
déployées en lien avec cette stratégie.

En ce qui concerne les mesures décrétales attendues,
un  avant-projet  relatif  à  la  gestion  des  épisodes  de
pénuries d'eau m'a été proposé par l'administration. Il est
en cours d'analyse au sein de mon cabinet.

Dans les grandes lignes, ce projet de modification du
Code de l'eau établit le cadre général des priorités des
besoins en eau en cas de pénurie d'eau ou de pénurie
d'eau  imminente.  Par  ailleurs,  il  habilite  le
Gouvernement  à  établir  une  liste  de  mesures  de
restriction des usages de l'eau applicables, en cohérence
avec le cadre général de hiérarchisation des besoins en
eau, ainsi qu'une méthodologie visant à mettre en œuvre
ces mesures. 

L'objectif est donc de pouvoir centraliser davantage
la prise de décisions et  de mesures afin d'assurer une
réactivité et une cohérence en cas de sécheresse.

Le  décret  nécessitera  une  mise  en  œuvre  par  un
arrêté du Gouvernement qui est en cours d'élaboration
au  sein  de  l’Administration,  en  concertation  avec  les
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experts des groupes de travail menés dans le cadre du
schéma régional des ressources en eau.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci pour ces éléments de
réponse. Je resterai attentive à l'évolution du dossier.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET « ÉTUDE ET
FACILITATION PRÉALABLES À LA

RECONSTRUCTION RÉSILIENTE DES BERGES
DU BASSIN DE LA VESDRE » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le projet « Étude
et  facilitation  préalables  à  la  reconstruction  résiliente
des berges du bassin de la Vesdre » ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les Engagés). – Madame la Ministre,
il y a 15 jours, j'ai interrogé votre collègue en charge de
l'Aménagement  du  territoire  sur  les  travaux  de
reconstruction du bassin de la Vesdre.

Dans  sa  réponse,  le  ministre  Borsus  avait  alors
mentionné le projet « Étude et facilitation préalables à la
reconstruction  résiliente  des  berges  du  bassin  de  la
Vesdre », dont vous assurez le pilotage.

Je reviens vers vous, car le ministre me renvoie vers
vous.

Pouvez-vous  détailler  les  étapes  que  vous  allez
mettre  en  œuvre  pour  ce  projet  et  l'état  de  vos
réalisations actuelles à ce sujet ?

On le sait, le travail est conséquent et demande une
vision  à  long  terme  impliquant  diverses  études
préalables, mais vous comprendrez qu'il n'est pas aisé de
dégager une vision d'ensemble du calendrier des travaux
ou du rôle des différents acteurs. En tout cas, on ressent
sur  place  une  certaine  confusion  parfois  mêlée
d'impatience à cet égard. On n'est plus trop certain de
qui  va  faire  quoi.  Même  si,  depuis  que  SPI  a  été
désignée comme coordinateur pour d'autres enjeux, dont
ceux-là,  il  y  a  un interlocuteur et  cela  a  vraiment un
intérêt. Néanmoins, il y a encore une forme de flou et
une impatience.

Comment  voyez-vous  les  choses ?  Qu'allez-vous
mettre en place pour en faciliter la compréhension ?

Enfin, le ministre Borsus a évoqué un ensemble de
travaux quick  wins qui  seraient  réalisables  dans  le
courant  de  cette  année.  Pouvez-vous  fournir  un
calendrier de ces chantiers ? Sait-on où l'on va agir et
quand ? Ces travaux étaient prévus pour l'année 2023.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la Députée,  merci  pour  votre
question.  Je  conviens  que  la  situation  est  un  peu
complexe sur le terrain en matière de coordination de
tous ces chantiers. Je vais donc tenter de vous apporter
des clarifications.

Après la phase de sécurisation urgente des berges,
qui était la priorité et qui s’est clôturée fin de l'année
passée, la reconstruction globale et résiliente du bassin
de la Vesdre constitue une tâche importante, ambitieuse
et délicate. L'objectif est de repenser l'aménagement du
cours  d'eau  et  de  ses  abords  en  incluant,  si  cela  est
pertinent,  des  aménagements  supplémentaires,  comme
des  zones  d'immersion  temporaire  ou  des  zones
d'expansion  de  crues,  tout  en  ayant  cette  réflexion  à
l'échelle du bassin-versant.

ln fine, tout ce travail servira à réduire sensiblement
le  risque  que  de  nouvelles  crues  aboutissent  aux
dommages que nous avons connus. La finalité de tous
ces  travaux  est  bien  d'aboutir  à  une  vallée  plus
résiliente, plus robuste face aux risques climatiques, et
nous savons qu'ils seront plus nombreux désormais.

Pour  coordonner  ce  chantier  d'envergure,  en
décembre  dernier,  en  soutien  à  l'administration
wallonne,  SPI  a  été  désignée,  via  une  convention  de
coopération horizontale avec la Région wallonne.

Afin  d'assurer  la  coordination  de  cette
reconstruction,  des  éléments  essentiels  devaient  avoir
été  définis.  Je  pense  aux  objectifs  de  résilience,
environnementaux  ou  sociétaux,  à  la  méthodologie
d'analyse  et  de  critérisation,  mais  plus
fondamentalement à la mise en place d'une modélisation
hydraulique  et  hydrologique,  confiée  à  l'ULg  et
indispensable pour prendre des décisions sur base d'une
analyse scientifique solide, avec une vue à long terme
des aménagements les plus pertinents.

SPI a donc été désignée pour coordonner la suite du
projet,  en  appui  à  l’administration.  SPI  a  réalisé  et
poursuit une concertation approfondie avec les acteurs
locaux et les gestionnaires de cours d'eau afin d'intégrer
leurs  points  d'attention,  leurs  propres  analyses  et
d'autres projets.

Plusieurs réunions et échanges avec les communes,
SPI,  le  pôle  reconstruction,  la  DCENN  et  mes
conseillers  en  charge  du  dossier  ont  eu  lieu  et  se
poursuivront, afin d'apporter les éclaircissements sur les
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processus  en  cours  et  futurs  dans  le  cadre  de  la
reconstruction. Les priorisations des travaux de chaque
commune sont intégrées dans l'analyse coûts/bénéfices.
L'objectif est d'évaluer l'impact de chaque projet dans la
contribution  globale  de  reconstruction  résiliente  du
bassin  de  la  Vesdre  pour  réduire  les  risques  liés  aux
inondations, tout en renforçant la résilience écologique
du milieu.

À  l'issue  de  cette  concertation,  une  sélection  de
50 chantiers, dits quick wins – c'est à dire des travaux et
des  interventions rapides  aux bénéfices  indéniables  –,
considérés  comme  étant  une  solution  d'ores  et  déjà
valable pour participer à cet effort global de réduction
des risques,  a  été réalisée sur  base des inventaires de
travaux des communes et de la DCENN.

Ces travaux quick wins vont démarrer dans les toutes
prochaines semaines. Les cahiers des charges sont prêts.
Ils seront soumis à l'approbation du Gouvernement dans
les tout prochains jours.

Ensuite  démarreront  les  travaux  de  plus  grande
ampleur  à  l'échelle  du  bassin  versant.  Priorité  sera
donnée  aux  zones  reprises  dans  les  programmes  de
développement durable de quartiers (PDDQ) pour d'ores
et  déjà  prendre  en  considération  les  différents  volets
d'aménagement du territoire.

Le  schéma  Vesdre  et  la  Vesdrienne  –  tronçon
cyclable  de  la  Vesdre  –  sont  également  des  points
d'attention  fondamentaux  dans  les  choix  des  projets
pour  conserver  cette  vision  globale  et  intégrer  les
différentes analyses et projets existants.

Si,  de  façon  progressive,  nous  disposons  des
résultats  nous permettant  d'enclencher en parallèle  les
différents  chantiers,  c'est  fin 2023  que  nous  aurons
l'ensemble  des  études  et  facilitations  préalables  à  la
reconstruction, notamment la modélisation hydraulique
et  hydrologique,  mais  aussi  des  études  consacrées  à
l'hydromorphologie  des  cours  d'eau.  Qu'est-ce  que
l'hydromorphologie ?  C'est  justement  l'objectif  de
rendre  à  la  rivière  son  caractère  naturel  et  riche  en
biodiversité.  Nous  aurons  l'ensemble  des  éléments  à
notre disposition.

L'objectif global est donc bien d'éviter des travaux
mal  étudiés  et  ne  répondant  pas  à  notre  objectif  de
vision à long terme.

Mon souhait  est  vraiment que nous aboutissions à
des travaux « sans regret », basés sur un trio de valeurs :
efficacité, équité et solidarité entre les communes. Car
notre  objectif  est  celui  d'augmenter  la  résilience  de
l'ensemble  du  bassin  versant  face  au  dérèglement
climatique, en incluant aussi les aspects écologiques et
de biodiversité.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Merci d'avoir clarifié
les  différentes  étapes  et  de dire  où on en est  pour  le
moment.

On l'a bien compris : très bientôt, le Gouvernement
va sans doute arrêter la fameuse liste des 50 chantiers
dont  les  cahiers  des  charges  sont  prêts,  et cetera.
J'entends  bien  que  vous  n'avez  pas  la  liste  ici
aujourd'hui. J'espère qu'elle sera rapidement disponible
et transparente, c'est-à-dire qu'elle sera en ligne, affichée
et que tout le monde pourra y avoir accès. C'est en effet
cela  que  les  citoyens  attendent,  mais  aussi  les
communes,  même si  on peut  imaginer  qu'elles  seront
averties  par  SPI  au  moment  où  les  chantiers
commencent, quand ils sont attribués, et cetera.

Le  premier  véritable  enjeu  est  constitué  par  cette
transparence au sujet des 50 chantiers, dits quick wins.

Pour la suite, on peut espérer que, quand on aura les
différentes études en fin d'année, les travaux pourront
s'enclencher  peut-être  plus  vite  aussi.  On peut  même
imaginer qu'il y a déjà du travail préparatoire qui va se
faire en même temps que la finalisation des études.

On reviendra vers vous à ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ACTION DE
MME LA MINISTRE FACE AU RISQUE DE

DESTRUCTION D'UNE FORÊT ANCIENNE À
HARCHIES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'action de
Mme la Ministre  face  au  risque  de  destruction  d'une
forêt ancienne à Harchies ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, tout à l'heure, je vous ai interpellée
sur la  protection de la biodiversité  en Wallonie et  les
objectifs ambitieux affichés par le Gouvernement en la
matière. Avec ma présente question orale, on est dans le
concret, avec une forêt ancienne qui est menacée. J'ai
déjà  eu l'occasion  de  vous interroger  par  écrit  sur  ce
dossier  concernant  le  village  d'Harchies,  sur  la
commune  de  Bernissart,  en  lieu  et  place  d'une  forêt
ancienne.

Je vous remercie de m'avoir transmis, dans le cadre
de  la  réponse  à  la  question  écrite,  un  historique  très
complet du site. Il montre combien cette portion boisée
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est d'un intérêt biologique important. Il s'agit d'une forêt
domaniale  ancienne,  d'un  habitat  d'intérêt
communautaire  protégé  par  la  directive  Habitats.  Elle
présente  les  mêmes  caractéristiques  que  sa  portion
voisine,  qui  est  reprise  en  Natura 2000.  Elle  est
également un site classé de grand intérêt biologique.

Clairement,  c'est  un site qu'il  faut préserver à tout
prix, surtout si l'on considère les quelques déclarations
que vous avez déjà faites sur les projets de réforme, que
nous  attendons  avec  impatience :  la  stratégie
Biodiversité  360°  et  la  révision  de  la  loi  sur  la
conservation de la nature.

Le  projet  qui  est  annoncé,  porté  ou  sollicité  par
l'intercommunale IDETA implique une révision du plan
de secteur. Certes, ce n'est pas dans vos compétences –
et vous l'avez déjà précisé dans la réponse à la question
écrite que je vous ai adressée –, mais il n'empêche que
ce dossier viendra sur la table du Gouvernement wallon.
Les  modifications  de  plan  de  secteur,  ce  n'est  pas  le
ministre  Borsus,  tout  seul,  qui  peut  décider  de  la
modification, c'est l'ensemble du Conseil des ministres.

Madame la Ministre,  en l'occurrence, par  rapport  à
un dossier qui pose vraiment problème sur le fond en
matière de protection de la biodiversité,  par rapport  à
une  forêt  ancienne démontrée,  aujourd'hui  les  acteurs
tels  que  Natagora  tirent  la  sonnette  d'alarme :  il  est
temps que vous alertiez votre collègue, M. Borsus, du
fait  que ce dossier  est  très  mal  emmanché et  qu'il  va
dans la mauvaise direction.

Plutôt  que  d'attendre,  avez-vous  déjà  interpellé
directement votre collègue, le ministre Borsus pour lui
dire : « Cher collègue, cela ne va pas, cela va dans la
mauvaise direction » ? On a là 17 hectares qui ont une
grande qualité. Les passer à la moulinette pour, comme
l'indique l'intercommunale IDETA, y replanter après des
arbres,  une  fois  que  l'on  aura  prévu  les  différentes
parcelles  pour  installer  des  entreprises,  c'est  ridicule
comme  réponse.  Cela  ne  tient  pas  la  route,
Madame la Ministre. J'espère que vous allez réagir.

Cela  me  permet  de  vous  interpeller  plus
généralement sur la confrontation entre l'ambition, qui
est celle du Gouvernement, que vous portez, des fameux
5 %  de  réserves  naturelles,  des  10 %  de  zones
intégralement ou fortement protégées et l'autre réforme
menée par M. Borsus, qui est celle du CoDT. Comment
cet  aspect-là  va-t-il  être  retenu  dans  la  réforme
aujourd'hui mise sur le métier par le ministre Borsus ?

Voilà,  concrètement,  une  confrontation  entre  deux
réalités, deux logiques. Je pense qu'il y a des points où
l'on peut faire converger les choses, mais alors il  faut
immédiatement dire stop à ce projet qui mangerait une
forêt ancienne identifiée depuis le XVIIe siècle comme
étant un puits de biodiversité.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  l'érosion  de  la
biodiversité est – vous le savez, nous en avons encore
parlé récemment – un enjeu crucial. La forêt est au cœur
de cet enjeu puisqu'elle abrite une grande partie de la
richesse floristique et  faunistique. Je suis évidemment
très  attentive  à  sa  préservation,  surtout  s'il  s'agit  de
milieux  très  riches  et  sensibles.  En  ce  sens,  je
comprends  et  je  partage  votre  préoccupation  bien
légitime concernant ce projet.

En  ce  qui  concerne  la  procédure  visant  les
modifications du plan de secteur, je laisse le soin à mon
collègue,  le  ministre  de  l'Aménagement  du  territoire,
d'instruire le dossier. Mais soyez assuré que mon respect
des  procédures  et  des  prérogatives  de  chacun  ne
m'empêche  pas  de  manifester  mon  point  de  vue  sur
l'intérêt  de  cet  espace  naturel  dans  cette  région  du
Hainaut.

De  manière  générale,  outre  les  nombreux  projets
déjà  mentionnés  en  matière  de  biodiversité,  vous
évoquez, à juste titre, les réformes sur lesquelles nous
progressons bien, et qui intègrent ces enjeux importants.
La loi sur la conservation de la nature prévoit déjà des
dispositions  de  protection  des  espèces  et  de  leurs
habitats.  Elles  doivent  permettre  de  préserver  les
espaces  naturels  sensibles  hébergeant  des  espèces
protégées.  Les  évaluations  des  incidences  doivent
documenter les impacts d'un projet sur la biodiversité.
En cas  d'impact  élevé,  le  projet  doit  en principe  être
revu. Le projet de réforme de la loi sur la conservation
de la nature est en discussion avec mes collègues, pour
une adoption  en première lecture  dans  les  prochaines
semaines.

Cette réforme vise notamment la reconnaissance du
réseau  écologique  wallon.  Le  projet  prévoit  une
clarification des mesures de précaution à prendre vis-à-
vis des sites qui hébergent une diversité élevée de façon
à améliorer l'application des dispositions de protection.
La  cartographie  du  réseau  écologique,  en  cours
d'élaboration, permettra d'informer les acteurs quant aux
enjeux  biologiques  du  territoire.  Les  zones  les  plus
sensibles  du  territoire  feront  l'objet  d'une  attention
particulière. Une évaluation des plans et projets axée sur
les enjeux de nature, assortie, le cas échéant, de mesures
d'évitement,  d'atténuation,  voire  de  compensation  est
envisagée.

Le  projet  de  stratégie  Biodiversité  360°  progresse
aussi. En automne 2022, les parties prenantes, à savoir
les représentants des gestionnaires forestiers et agricoles
et des entreprises, les associations de conservation de la
nature et l'Union des villes et communes de Wallonie,
ont été consultées.

Leurs commentaires ont été intégrés. Le rapport des
incidences environnementales concernant la stratégie est
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lancée. Le projet sera présenté au Gouvernement d'ici
cet été.

Le projet stratégie prévoit d'ailleurs une action qui
vise spécifiquement à assurer la préservation des forêts
anciennes  subnaturelles.  L'objectif  est  d'éviter  leur
transformation  en  prévenant  toute  action  destructrice,
notamment  au  niveau  des  sols.  Il  s'agira  notamment
d'envisager leur intégration dans le réseau écologique et
de leur réserver une place prioritaire dans la désignation
de réserves intégrales ou d'îlots de conservation.

Il ressort par ailleurs des Assises de la forêt que la
protection des sols des forêts anciennes est plébiscitée
par les acteurs de la forêt ; c'est la résolution numéro 16.
Cet  élément  participera  pleinement  à  la  stratégie
forestière wallonne.

En ce qui concerne la réforme du CoDT porté par
mon  collègue,  son  objectif  premier  est  de  mettre  un
frein  à  l'artificialisation  du  territoire  en  encourageant
l'implantation  des  nouvelles  constructions  dans  les
espaces déjà urbanisés, dénommés centralités. Le texte a
été  validé  par  le  Gouvernement  il  y  a  quelques
semaines. Avec mon équipe, j'ai été très attentive à ce
que  les  orientations  soient  de  nature  à  freiner
l'implantation  des  zones  d'activité  économique  en
dehors des centralités.

Parallèlement,  un  projet  de  schéma  de
développement  territorial  localise  les  centralités  qui
devront  être  affinées  au  niveau  communal.  La
préservation de la biodiversité figure parmi les objectifs
de développement du territoire. C'est bien sûr aussi un
point crucial sur lequel j'ai longuement insisté lors des
échanges  préparatoires  à  la  validation  par  le
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre,  pour  ces  éléments
d'éclaircissement. Je regrette que vous ne soyez pas plus
claire et plus ferme en disant très clairement : « Il n'est
pas question que les 17 hectares de forêt ancienne située
sur l'ancienne commune de Bernisart passent à la trappe.
Je m'opposerai à toute modification du plan de secteur
visant à le transformer en zone d'activité économique. »
Je  regrette  que  vous  n'ayez  pas  eu  la  clarté  de  cette
expression.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES INDEMNISATIONS DU
SECTEUR FORESTIER IMPACTÉ PAR LA

LUTTE CONTRE LA PROPAGATION DE LA
PESTE PORCINE AFRICAINE (PPA) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les indemnisations
du  secteur  forestier  impacté  par  la  lutte  contre  la
propagation de la peste porcine africaine (PPA) ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame la Ministre,  le
14 février 2019,  le  Gouvernement  wallon  débloquait
une  première  enveloppe  de  4 millions  d'euros  pour
indemniser  le  secteur  forestier  impacté  par  la  lutte
contre la propagation de la peste porcine africaine.

À  ce  jour,  moins  de  20 %  de  ce  budget  ont  été
alloués  aux  entreprises  et  propriétaires  forestiers
impactés  par  cette  crise  qui  leur  a  interdit  un  accès
normal en forêt de septembre 2018 jusqu'à mars 2020.
Un dernier volet d'indemnisation concernant les pertes
d'activités  et  les  pertes  sur  investissements  est  prêt
depuis  un  an,  mais  il  n'est  toujours  pas  passé  en
première lecture, selon mes informations.

Quelles  mesures  comptez-vous  mettre  en  œuvre
pour permettre une indemnisation complète et rapide du
secteur forestier victime de la PPA ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la Députée,  la  lutte  contre  la
propagation de la peste porcine africaine a eu un impact
non négligeable sur le secteur forestier. Il était important
de mettre en place des mesures de soutien pour aider les
acteurs à faire face à la situation.

Ainsi,  le  Gouvernement  wallon  a  prévu,  à  ma
demande,  une  enveloppe  pour  indemniser  le  secteur.
Pour obtenir ce soutien financier, des preuves avérées et
documentées  concernant  les  pertes  devaient  être
produites.  C'est  dans  le  respect  de  ce  cadre  que  les
dédommagements  ont  été  alloués  aux  entreprises  et
propriétaires forestiers impactés par cette crise.

Le troisième volet d'indemnisation concerne la perte
de revenu et la sous-utilisation d'investissements. Il est
en  cours  de  préparation  sous  la  forme  d'un  arrêté  du
Gouvernement wallon. Mon administration devrait me
transmettre  le  projet  de  texte  dans  les  prochaines
semaines.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  proposer
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rapidement au Gouvernement wallon, afin que le secteur
puisse bénéficier de cette indemnisation.

Je comprends évidemment l'impatience à cet égard.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour  votre  réponse.  C'est  clair  que  le  secteur  a  été
lourdement  impacté.  Vous  comprendrez  évidemment
qu'il est important pour eux d'avoir ces indemnisations
dans les meilleurs délais. Je compte sur vous pour que
cela avance au plus vite dans les semaines à venir.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ÉVOLUTION DE LA GRIPPE
AVIAIRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'évolution de la
grippe aviaire ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame la Ministre,  depuis
plus d’une année, l’épidémie de grippe aviaire progresse
fortement  en Wallonie.  Le virus  hautement  pathogène
d’Influenza  aviaire  H5N1  entraîne  de  nombreuses
mortalités  chez  nos  oiseaux  sauvages.  Certaines
communes  sont  particulièrement  touchées,  notamment
dans la région de Charleroi et de Namur.

À une réponse  à  une  question écrite  du 5 janvier,
vous  avez  répondu  qu’une  surveillance  de  la  grippe
aviaire  au  sein  de  l’avifaune  wallonne  est  ainsi
maintenue par le SPW, DNF et d’autres.

Maintenant que les cas de grippe aviaire progressent
fortement,  pourquoi  n’avez-vous  toujours  pas  pris  de
mesure  pour  lutter  contre  la  propagation  de  cette
maladie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  depuis  la  saison
épidémique 2021-2022,  le  virus  hautement  pathogène
d’Influenza  aviaire  H5  semble  malheureusement  être
devenu  endémique  chez  les  oiseaux  sauvages  en
Europe.  Cette  problématique  complexe  nécessite  la
bonne collaboration de toutes les parties prenantes,  et
ce, aux différents niveaux de pouvoir.

Ainsi, la surveillance, le contrôle et l’éradication de
la grippe aviaire sont cadrés par le Règlement européen
sur la santé animale. L’autorité fédérale est chargée du
suivi de la grippe aviaire en ce qui concerne les oiseaux
domestiques.  Pour  les  espèces  sauvages,  ce  suivi  est
réalisé au niveau des Régions.

Depuis  septembre 2022,  une  task  force « Grippe
aviaire »  réunit  les  représentants  des  ministres
concernés, les autorités wallonnes – le SPW ARNE – et
fédérales  –  l’AFSCA –,  ainsi  que  des  vétérinaires  de
l’Université de Liège. Ces échanges visent à déterminer
les  mesures  appropriées  aux  conditions
épidémiologiques locales.

Depuis  le  5 octobre 2022,  toutes  les  volailles  des
élevages enregistrés dans Sanitel doivent être confinées
ou  protégées  de  façon  à  éviter  tout  contact  avec  les
oiseaux sauvages.

Pour l’avifaune sauvage, des actions de surveillance
accrue permettent de détecter rapidement une suspicion
de foyer  et  de  prendre  des  mesures  d’évacuation  des
carcasses.  Ceci  permet  de  diminuer  la  charge  virale
présente dans l’environnement et de gérer le risque de
salubrité publique posé par ces carcasses.

Ainsi, en plus d’une vigilance accrue des agents du
Département  de  la  nature  et  des  forêts,  les  autorités
wallonnes  facilitent  le  signalement  des  carcasses
retrouvées  par  les  citoyens.  Ils  peuvent  en  effet  les
signaler  via  le  numéro  de  téléphone  SOS
Environnement-Nature:  1718  en  français  ou  1719  en
allemand.  Selon  le  statut  épidémiologique  local,  les
carcasses  sont  soit  acheminées  par  le  DNF  vers  le
laboratoire  de  référence  national  Sciensano,  soit
évacuées vers l’équarrissage.

De  plus,  en  fonction  des  conditions
épidémiologiques, des mesures de restriction d’activités
sont  également  en  place  pour  diminuer  le  risque  de
propagation du virus. Par exemple, la chasse peut être
suspendue au sein d’une zone englobant un foyer,  en
vue de protéger l’avifaune.

En  conclusion,  comme  vous  le  constatez,  les
différents  niveaux  de  pouvoir  mobilisent  leurs
expertises et leur force de travail pour lutter ensemble
contre la propagation de la grippe aviaire.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je remercie Mme la Ministre
pour les réponses fort intéressantes. Je me pose toujours
la  même  question,  je  me  demande  comment  cela  se
passe  pour  les  éleveurs  de  poulets  en  extérieur,
notamment.  Depuis  octobre 2022,  ce  n’est  pas  rien,
c’est une assez longue période pour eux.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Goffinet  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la taille des arbres
et  des  haies  par  les  particuliers  en  période  de
nidification » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Cassart-Mailleux, sur « la lutte urgente contre

les corvidés » ;
- M. Desquesnes, sur « le redéploiement du domaine

de  Mariemont »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sont retirées.

      Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 58 minutes.
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M. André Antoine, Les Engagés
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Jori Dupont, PTB
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
BEA Bureau d'électronique appliquée
BEP Bureau économique de la Province de Namur
CA conseil d'administration
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIM conférence interministérielle
CIO chief information officer (responsable des technologies de l'information et de la communication)
CITES Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées

d'extinction
CoDT Code du développement territorial
COP15 15e conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique (Kunming 2021)
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
CORDER Coordination recherche et développement rural (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CVP couvert végétal permanent
DCENN Direction des cours d'eau non navigables
DNF Département de la nature et des forêts
DPA Département des permis et autorisations
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
GAIA Groupe d'action dans l'intérêt des animaux
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d'Ath  et  de  communes

avoisinantes (SCRL)
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
INCC Institut national de criminalistique et de criminologie
Ipalle Intercommunale de propreté publique de Wallonie picarde
IRM Institut royal météorologique
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d'expertise des soins de santé)
OVAM Openbare afvalstoffenmaatschappij voor het vlaamse gewest (Office public flamand des déchets)
PAC Politique agricole commune
PDDQ programme(s) de développement durable de quartiers
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PPA peste porcine africaine
PPP produits phytopharmaceutiques
PropulPPP étude  visant  à  objectiver  l'exposition  des  populations  aux  pulvérisations  de  produits

phytopharmaceutiques en Wallonie et à recommander des mesures de protection
PRW Plan de relance de la Wallonie
PV procès-verbal
PWRP Programme wallon de réduction des pesticides
REP responsabilité élargie des producteurs
Sanitel système belge de gestion informatisée pour l'identification, l'enregistrement et le suivi des animaux

(bovins, ovins, caprins, cervidés, volaille)
SPF Service public fédéral
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SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement  :  Service
promotion initiatives)

SPW Service public de Wallonie
SUP Single-Use Plastics (plastiques à usage unique) (directive)
Tibi Intercommunale de gestion intégrée des déchets dans la région de Charleroi
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UBEA Unité du bien-être animal
UICN Union internationale pour la conservation de la nature
ULg Université de Liège
ULM Ultra-léger motorisé
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
USI Unité spéciale d’investigation
WaPP Wallonie plus propre
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